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SUR LES OUVRAGES D’ART ET D’ASSAINISSEMENT

ET DESCRIPTIONS DES TRAVAUX
A. GENERALITES

· LOCALISATION
· Province



: Equateur
· District



: MONGALA
· Territoire                                        
: Bumba
· Axe routier



: ANGONGA-YALOSEMBA
LOT  1
Interventions     
   :
A. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  7 + 100

B. Construction d’un (1) dalot simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 au  PK  8 + 400

DESCRIPTION DES TRAVAUX : 

Les travaux à exécuter pour la construction des dalots sont :

1. Démolition des ouvrages existants

2. Construction d’un passage à gué avec des grumes.

3. Fouille en déblai de l’ouvrage proprement dit

4. Mise en œuvre Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3

5. Mise en œuvre du radier en béton armé dosé à 350 Kg/m3

6. Mise en œuvre des piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
7. Mise en œuvre des murs en ailes en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier dosé à 300 Kg/m3

8. Mise en œuvre de la dalle de roulement et chasses roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
9. Aménagement d’accès de l’ouvrage.
LOT 2
Interventions     
   :
A. Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 8 + 450
B. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  13 + 400

DESCRIPTION DES TRAVAUX : 

Les travaux à exécuter pour la construction des dalots sont :

1. Démolition des ouvrages existants

2. Construction d’un passage à gué avec des grumes.

3. Fouille en déblai de l’ouvrage proprement dit

4. Mise en œuvre Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3

5. Mise en œuvre du radier en béton armé dosé à 350 Kg/m3

6. Mise en œuvre des piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
7. Mise en œuvre des murs en ailes en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier dosé à 300 Kg/m3

8. Mise en œuvre de la dalle de roulement et chasses roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
9. Aménagement d’accès de l’ouvrage.
LOT 3
Interventions     
   : 
A. Construction d’un(1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK 19+000

B. Construction de deux (2) dalots cadres simples  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux  PK  28+500 et PK 30 + 100
DESCRIPTION DES TRAVAUX : 

Les travaux à exécuter pour la construction des dalots sont :

1. Démolition des ouvrages existants

2. Construction d’un passage à gué avec des grumes.

3. Fouille en déblai de l’ouvrage proprement dit

4. Mise en œuvre Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3

5. Mise en œuvre du radier en béton armé dosé à 350 Kg/m3

6. Mise en œuvre des piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
7. Mise en œuvre des murs en ailes en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier dosé à 300 Kg/m3

8. Mise en œuvre de la dalle de roulement et chasses roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
9. Aménagement d’accès de l’ouvrage.
LOT 4
Interventions     
   : 
A. Construction de trois (3) dalots cadres simples avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux  PK 32+100, PK 32 + 200 et au PK 33+500
DESCRIPTION DES TRAVAUX : 

Les travaux à exécuter pour la construction des dalots sont :

1. Démolition des ouvrages existants

2. Construction d’un passage à gué avec des grumes.

3. Fouille en déblai de l’ouvrage proprement dit

4. Mise en œuvre Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3

5. Mise en œuvre du radier en béton armé dosé à 350 Kg/m3

6. Mise en œuvre des piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
7. Mise en œuvre des murs en ailes en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier dosé à 300 Kg/m3

8. Mise en œuvre de la dalle de roulement et chasses roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
9. Aménagement d’accès de l’ouvrage.
LOT 5
Interventions     
   : 
A. Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 37 + 700
B. Construction d’un (1) dalot cadre simple  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés au  PK  43+ 200
DESCRIPTION DES TRAVAUX : 

Les travaux à exécuter pour la construction des dalots sont :

1. Démolition des ouvrages existants

2. Construction d’un passage à gué avec des grumes.

3. Fouille en déblai de l’ouvrage proprement dit

4. Mise en œuvre Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3

5. Mise en œuvre du radier en béton armé dosé à 350 Kg/m3

6. Mise en œuvre des piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
7. Mise en œuvre des murs en ailes en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier dosé à 300 Kg/m3

8. Mise en œuvre de la dalle de roulement et chasses roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
9. Aménagement d’accès de l’ouvrage.
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Instructions aux soumissionnaires (IAS)

A. Généralités

	1.
Étendue de l’appel d’offres
	1.1
L’Employeur tel que définit  à la Section II “Fiche des données d’appel d’offres”(FDAO), lance un avis d’appel d’offres en vue de la construction des travaux décrits dans la FDAO et à la Section VI « Conditions particulières du Contrat » (CPC). Le nom et le numéro d’identification du Marché sont inclus dans la FDAO et dans les CPC.
ADVANCE \D 4.801.2
Le Soumissionnaire sélectionné devra terminer les travaux à la date d’achèvement des travaux spécifiée dans la FDAO et dans les CPC, 1.1 (r)
1.3
Dans le Dossier d’appel d’offres:
(a) 
le terme “par écrit” signifie une communication par écrit (par ex. par courrier, courriel, télécopie, télex) avec accusé de réception ; 
(b)
si le contexte le demande, “singulier” signifie “pluriel” et vice-versa; et
(c)
“jour” signifie journée civile.

	2.
Origine des fonds
	2.1
L’Emprunteur, tel que définit dans la FDAO, a l’intention d’affecter une partie du montant d’un don consenti par la Banque mondiale, telle que définie dans la FDAO, au coût du Projet, définit dans la FDAO, pour effectuer des paiements autorisés au titre du Contrat d’exécution des travaux. La Banque mondiale effectuera des paiements uniquement à la demande de l’Emprunteur et après approbation par elle conformément aux dispositions du protocole de don; ces paiements seront régis dans leur totalité par les termes et conditions dudit protocole. Sauf accord spécifique contraire de la Banque mondiale, aucune partie autre que l’Emprunteur ne se verra accorder de droits au titre du protocole de don ni sur son montant.
2.2
Le protocole de don interdit d’effectuer un retrait d’un compte de don dans le but d’effectuer un paiement quelconque à des individus ou à des entités, ou d’importer des biens si un tel paiement ou importation, à la connaissance de la Banque, est interdit en vertu d’une décision du Conseil de Sécurité des Nations Unies au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies.

	3. 
Fraude et corruption
	3.1 La Banque a pour principe, dans le cadre des marchés qu’elle finance, de demander aux Emprunteurs (y compris les bénéficiaires de ses prêts) ainsi qu’aux soumissionnaires, fournisseurs, entrepreneurs et consultants et leurs sous-traitants d’observer, lors de la passation et de l’exécution de ces marchés, les règles d’éthique professionnelle les plus strictes. En vertu de ce principe, la Banque :

a)
aux fins d’application de la présente disposition, définit comme suit les expressions suivantes:


i)
est coupable de « corruption » 
quiconque offre, donne, sollicite ou accepte, directement ou indirectement, un quelconque avantage en vue d’influer indûment sur l’action d’une autre personne ou entité;

ii) se livre à des «manœuvres frauduleuses»
quiconque agit, ou dénature des faits, délibérément  ou par imprudence intentionnelle, ou tente d’induire en erreur une personne  ou une entité afin d’en retirer un avantage financier ou de toute autre nature, ou se dérober à une obligation;

iii) se livrent  à des  «manœuvres collusoires» 
 les personnes ou entités qui s’entendent afin d’atteindre un objectif illicite, notamment en influant  indûment sur  l’action d’autres personnes ou entités; 


iv) se livre  à des  «manœuvres coercitives» 
  quiconque nuit ou porte préjudice, ou menace de nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une personne ou à ses biens en vue d’en influer indûment les actions. 

v)
se livre à des « manœuvres obstructives »

(aa)
quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les preuves sur lesquelles se fonde une enquête de la Banque en matière de corruption ou de manœuvres frauduleuses, coercitives ou collusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à entraver son enquête; ou bien menace, harcèle ou intimide quelqu’un aux fins de l’empêcher de faire part d’informations relatives à cette enquête, ou bien de poursuivre l’enquête; ou  

(bb)
celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit d’examen tel que stipulé au paragraphe 3.1 (e) ci-dessous.

b)
 rejettera la proposition d’attribution du marché si elle établit que le soumissionnaire auquel il est recommandé d’attribuer le marché est coupable, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives en vue de l’obtention de ce marché; 

c)
annulera la fraction du prêt allouée à un marché si elle détermine, à un moment quelconque, que les représentants de l’Emprunteur ou d’un bénéficiaire du prêt s’est livré à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses, collusoires ou coercitives pendant la procédure de passation du marché ou l’exécution du marché sans que l’Emprunteur ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de la Banque, les mesures nécessaires pour remédier à cette situation;

d)
sanctionnera une entreprise ou un individu soit en l’excluant indéfiniment ou pour une période déterminée de toute attribution des marchés financés par la Banque, soit en imposant une sanction, si la Banque établit, à un moment quelconque, que cette entreprise ou cet individu s’est livré, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché que la Banque finance; et

e)
En outre, l’Entreprise autorisera la Banque et/ou les personnes recrutées par la Banque à  inspecter les locaux et/ou les documents et pièces comptables de l’Entreprise et de ses sous-traitants et de les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la Banque. L’attention du Candidat est attirée sur la clause  (a) (v) ci-dessus qui prévoit, entre autres, que les actes consistant à entraver délibérément l’exercice de la Banque de son droit d’examen sont prohibées et susceptibles d’entraîner la résiliation du contrat et l’inéligibilité du Candidat conformément aux dispositions des Directives de la Banque sur la passation des marchés.
f) En vertu de ce principe, la Banque 
- Sanctionnera une entreprise ou un individu, à tout moment et conformément aux procédures de sanctions de la Banque y compris en déclarant publiquement l’exclusion de l’entreprise ou de l’individu pour une période indéfinie ou déterminée (i) de toute attribution des marchés financés par la Banque, et (ii) de toute désignation comme sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur de biens ou prestataire de services d’une entreprise par ailleurs éligible à l’attribution d’un marché financé par la Banque. 
3.2 
En outre, les soumissionnaires auront pris connaissance des dispositions de la Sous clause 59.2 (h) des CGC.

	4.
Soumission-naires éligibles
	4.1
Un Soumissionnaire, y compris toute partie qui le constituent, pourra être ressortissant de tout pays, sous réserve des dispositions de la Section III, Pays éligibles. Un Soumissionnaire sera réputé avoir la nationalité d’un pays si il en est ressortissant ou s’il y est constitué en société établie et enregistrée dans le pays, et y fonctionne conformément aux dispositions légales de ce pays. Ce critère s’appliquera également pour définir la nationalité des sous-traitants éventuels. 

4.2
Un Soumissionnaire n’aura pas de conflit d’intérêt. Tous les Soumissionnaires ayant un conflit d’intérêt seront exclus. Un Soumissionnaire pourra être considéré comme étant en situation de conflit d’intérêt avec une ou plusieurs des parties au processus d’appel d’offres si ils sont associés, ou ont été associés dans le passé, directement ou indirectement, avec le consultant ou avec une autre entité qui a effectué la conception, définit le cahier des charges et les autres documents relatifs au Projet, ou qui sont proposés à titre d’Administrateur du Projet. Une société qui a été engagée par l’Emprunteur pour offrir des services de conseil en vue de la préparation ou de la supervision des Travaux ainsi que tous ses affiliés, seront exclus de la soumission. 
4.3
Un Soumissionnaire qui fait l’objet d’une déclaration de non éligibilité de la Banque en application de la Clause 3 des IAS à la date de l’attribution du marché sera exclu. La liste des sociétés exclues figure à l’adresse électronique spécifiée dans la FDAO.
4.4 
Les entreprises publiques du pays de l’Emprunteur pourront être admises à participer uniquement si elles peuvent établir que (i) elles sont juridiquement et financièrement autonomes, (ii) elles fonctionnent conformément aux règles du droit commercial, et (iii) elles ne sont pas des agences qui dépendent de l’Emprunteur ou de l’Emprunteur secondaire.
4.5
Les Soumissionnaires fourniront, à la satisfaction de l’Employeur, les preuves de la validité de leur admissibilité qu’il peut raisonnablement demander. 

	5.
Qualifications du Soumission​naire
	5.1
Tous les Soumissionnaires fourniront à la Section IV, “Formulaires de la Lettre de Soumission, d’Informations relatives aux qualifications, de Lettre d’acceptation et de Contrat ”, une description préliminaire de la méthode de travail qu’ils entendent appliquer ainsi que du calendrier de travail, y compris plans et tableaux, le cas échéant.
5.2
Si un processus de pré qualification des candidats soumissionnaires a été effectué, seules les offres présentées par les soumissionnaires pré qualifiés seront prises en compte pour l’attribution du marché. Ces candidats sélectionnés devront fournir avec leur soumission toutes les informations nécessaires à une mise à jour de leur Dossier de pré qualification original ou, le cas échéant, confirmer dans leur soumission que les informations figurant dans leur Dossier de pré qualification restent fondamentalement inchangées à la date de la soumission de leur offre. Les mises à jour ou la confirmation doivent figurer à la Section IV.
5.3
Si l’Employeur n’a pas effectué de procédure de pré qualification des candidats, tous les soumissionnaires devront fournir et inclure les informations et documents suivants dans leur offre; ces documents et informations figureront à la Section IV, sauf disposition contraire figurant dans la FDAO :
(a)
copies des documents originaux de constitution en société ou du statut légal, du lieu d’enregistrement et du siège de l’entreprise du Soumissionnaire ; une procuration écrite du signataire habilité ; 
(b)
valeur monétaire totale des travaux de construction effectués au cours de chacune des cinq années précédentes ;
(c)
expérience en matière de réalisation de travaux similaires, y compris ampleur et montant de chacun d’eux, pour chacune des cinq années précédentes, informations détaillées des travaux en cours et des engagements contractuels; nom et coordonnées des clients pouvant fournir des renseignements relatifs à ces marchés ;
(d)
 principaux équipements de construction proposés pour l’exécution du Contrat ;
(e)
 qualifications et expérience du personnel technique et d’encadrement clé proposé pour exécuter le Contrat ;
(f)
documents relatifs à la situation financière du Soumissionnaire, notamment les états de pertes et profits et les rapports des auditeurs des cinq dernières années ;
(g)
 preuves de l’adéquation du fonds de roulement destiné à l’exécution du Contrat (accès à une (des) ligne(s) de crédit et disponibilité d’autres ressources financières) ;
(h)
 autorisation de demander des références auprès des institutions bancaires dont le Soumissionnaire est client;
(i)
 informations relatives à des litiges, en cours ou ayant eu lieu au cours des cinq dernières années, auxquels le Soumissionnaires est ou a été partie, y compris parties concernées, montant objet du litige et décision ;
(j)
propositions relatives aux éléments que le Soumissionnaire a l’intention de sous-traiter représentant plus de 10 pour cent du montant du Contrat. Le plafond imposé à la participation de sous-traitants est spécifié dans la FDAO.
5.4
Les soumissions présentées par un groupement de deux entreprises ou plus réunies en partenariat seront régies par les dispositions suivantes, sauf disposition contraire spécifiée dans la FDAO :
(a)
la Soumission inclura toutes les informations requises à la Sous clause 5.3 ci-dessus des IAS pour chacun des partenaires du Groupement d’entreprises;
(b)
la Soumission sera signée de manière à être exécutoire pour tous les partenaires;
(c)
tous les partenaires seront conjointement et solidairement responsables de l’exécution du Contrat conformément aux dispositions du contrat ;
(d)
l’un des partenaires sera désigné responsable, et sera autorisé à effectuer les paiements et à recevoir les instructions pour et au nom de tous et de chacun des partenaires du Groupement d’entreprises; et
(e)
l’exécution de la totalité du Contrat, y compris les paiements, sera effectuée exclusivement par le partenaire désigné en qualité de responsable ;
(f)
une copie de l’Accord de Groupement d’entreprises conclu par les partenaires sera déposé en même temps que la soumission; ou, une Lettre d’intention de souscrire à un accord de Groupement d’entreprises au cas où le Contrat lui était attribué sera signée par tous les partenaires et déposée avec la Soumission accompagnée d’une copie du projet d’Accord.
5.5
Pour être admis à l’attribution du marché, les soumissionnaires devront satisfaire aux critères de qualification minimum suivants :
(a)
avoir effectué des travaux de construction d’un montant financier moyen annuel correspondant au moins au multiple spécifié dans la FDAO pendant la période de temps spécifiée dans la FDAO ; 
(b)
avoir une expérience d’entrepreneur principal de travaux de construction correspondant au moins au nombre de travaux de même nature et complexité que ceux spécifiés dans la FDAO pour la période de temps spécifiée dans la FDAO (pour être admis, ces travaux doivent être terminés au moins pour 70 pour cent) ;
(c)
présenter des propositions d’acquisition (en propriété, en bail, en location, etc.) en temps opportun des équipements essentiels spécifiés dans la FDAO ;
(d)
offrir un gestionnaire de travaux ayant au moins cinq ans d’expérience de travaux de nature et de volume équivalents ayant occupé le poste d’administrateur pendant au moins trois ans ; et
(e)
disposer d’avoirs en liquidités et/ou de facilités de crédit, nets d’autres engagements contractuels et de tout paiement anticipé qui serait versé en vertu du Contrat, d’un montant au moins équivalent au montant spécifié dans la FDAO.
Un Soumissionnaire ou un partenaire d’un Groupement d’entreprises ayant fait l’objet de nombreux litiges ou ayant perdu de nombreux litiges pourra se voir exclu.
5.6
Les montants relatifs à chaque partenaire d’un Groupement d’entreprises seront additionnés pour établir la conformité du Soumissionnaire aux critères minima de qualification énoncés aux sous clauses 5.5 (a) et (e) des IAS; toutefois, pour qu’un Groupement d’entreprises soit admis, chacun des partenaires doit satisfaire pour vingt-cinq pour cent au moins aux critères minima des sous clauses 5.5(a), (b) et (e) des IAS s’appliquant à chaque soumissionnaire individuel; le partenaire désigné responsable doit satisfaire à ces critères minima pour au moins quarante pour cent. La Soumission d’un Groupement d’entreprises qui ne satisfait pas à ces conditions sera rejetée. Les expériences et les ressources des sous-traitants ne seront pas prises en compte pour établir la conformité aux critères de qualification du Soumissionnaire, sauf disposition contraire énoncée dans la FDAO.
5.7
Les Soumissionnaires, y compris les Groupements d’entreprises du pays de l’Employeur demandant à être admis à bénéficier de la marge de préférence de 7,5 pour cent lors de l’évaluation de l’offre, fourniront toutes les informations justifiant leur demande conformément aux dispositions de la Clause 31 des IAS.

	6.
Soumission unique
	6.1
Chaque Soumissionnaire ne présentera qu’une seule offre, soit à titre individuel, soit à titre de partenaire d’un Groupement d’entreprises. Si un Soumissionnaire présente plus d’une offre ou participe à plus d’une offre (sauf en qualité de sous-traitant ou dans le cas de variantes autorisées ou sollicitées) toutes les offres auxquelles il aura participé seront exclues.

	7.
Coût de la Soumission
	7.1
Le Soumissionnaire assumera la totalité des coûts associés à la préparation et à la présentation de l’offre et l’Employeur ne sera en aucun cas responsable ni tenu de couvrir ces frais.


	8.
Visite du Site
	8.1
Le Soumissionnaire, sous sa propre responsabilité et à ses propres risques, est encouragé à visiter et à examiner le Site des travaux ainsi que les environs et à réunir toutes les informations nécessaires à la préparation de son offre et à l’exécution des travaux de construction. Le Soumissionnaire assumera tous les frais relatifs à la visite du site.


B. Dossier d’appel d’offres

	9.
Composition du dossier d’appel d’offres
	9.1
Le dossier d’appel d’offres comprend les documents figurant dans la liste ci-dessous ainsi que les addenda publiés conformément à la Clause 11 des IAS :
Avis d’appel d’offres 
Section I
Instructions aux soumissionnaires (IAS)
Section II
Fiche des données de l’appel d’offres (FDAO)
Section III 
Pays éligibles 
Section IV 
Formulaires de Lettre de Soumission, d‘Informations relatives aux qualifications, de Lettre d’acceptation, de Contrat 
Section V
Conditions générales du Contrat (CGC)
Section VI
Conditions particulières du Contrat (CPC)
Section VII
Spécifications techniques
Section VIII
Plans
Section IX 
Calendrier d’activités
Section X
Formulaires de garantie

	10. Eclaicissements apportés au Dossier d’appel d’offres
	10.1
Un Soumissionnaire éventuel qui désire des éclaircissements sur le Dossier d’appel d’offres peut en faire la demande par écrit à l’adresse de l’Employeur figurant dans la FDAO. L’Employeur répondra par écrit à toute demande d’éclaircissement à condition que la demande soit reçue 21 jours
 avant la date limite de dépôt des soumissions. Une copie de la réponse de l’Employeur indiquant la question posée mais sans en indiquer l’auteur, sera adressée à tous les acquéreurs du Dossier d’appel d’offres.

	11.
Amendements apportés au Dossier d’appel d’offres
	11.1
Avant la date limite de dépôt des soumissions, l’Employeur pourra amender le Dossier d’appel d’offres en publiant des addenda.
11.2
Tout addendum ainsi publié fera partie du Dossier d’appel d’offres et sera communiqué par écrit à tous les acquéreurs du Dossier d’appel d’offres. Les Soumissionnaires feront parvenir à l’Employeur un accusé de réception écrit pour chaque addendum.
11.3
Afin de donner aux Soumissionnaires un délai raisonnable permettant de prendre en compte un addendum dans leur soumission, l’Employeur pourra, le cas échéant, reporter la date limite de dépôt des offres, conformément à la sous clause 21.2 des IAS ci-dessous.


C. Préparation des soumissions

	12.
Langue des Soumissions
	12.1
Tous les documents relatifs à l’offre seront rédigés dans la langue spécifiée dans la FDAO.

	13.
Composition de la Soumission
	13.1
La Soumission comprendra les documents suivants:
(a)
L’offre (suivant le format indiqué à la Section IV);
(b)
La Garantie de Soumission, ou la Déclaration de garantie de soumission, conformément à la Clause 17 des IAS, le cas échéant ;
(c)
Le Calendrier d’activités chiffrées
(d)
Le formulaire et les documents établissant les qualifications du Soumissionnaire ;
(e)
Les offres variantes, lorsque sollicitées ;
ainsi que tous les autres documents devant être complétés par les Soumissionnaires figurant dans la FDAO.

	14.
Prix de la Soumission
	14.1
Le Contrat comprendra la totalité des Travaux tels que décrits à la sous clause 1.1 des IAS et reposera sur le Devis quantitatif chiffré
 présenté par le Soumissionnaire.
14.2
Le Soumissionnaire indiquera les prix unitaires et forfaitaires de tous les éléments des Travaux inclus dans le Devis quantitatif
. Les éléments pour lesquels aucun prix unitaire et aucun forfait ne sont indiqués ne seront pas payés par l’Employeur lorsqu’ils seront exécutés et seront réputés avoir été inclus dans les autres prix unitaires et forfaitaires figurant dans le Devis quantitatif. Le cas échéant, les corrections seront apportées en supprimant l’élément à corriger, en ajoutant le paraphe, la date et la correction.
14.3
Tous les droits, taxes et autres redevances qu’il appartient à l’Entrepreneur de payer en vertu du Contrat, ou pour une autre raison, à la date de 28 jours précédent la date limite de dépôt des Soumissions, seront inclus dans les prix unitaires, forfaitaires et le prix total de l’offre présentée par le Soumissionnaire.

14.4
Les prix forfaitaires indiqués par le Soumissionnaire pourront être ajustés pendant l’exécution du Contrat sous réserve d’être prévu dans la FDAO ainsi que dans les CPC et à la Clause 47 des Conditions générales du contrat. Le Soumissionnaire est tenu de présenter avec son offre toutes les informations requises dans les Conditions particulières du Contrat et à la Clause 47 des CGC.

	15.
Devises de la Soumission et paiement
	15.1
Les prix forfaitaires  seront indiqués par le Soumissionnaire dans la monnaie du pays de l’Employeur comme indiqué dans la FDAO. Les demandes en devise seront indiquées en pourcentage du prix de l’offre (sommes prévisionnelles exclues) et seront payables, au choix du Soumissionnaire, dans un maximum de trois devises.
15.2
Les taux de change employés par le Soumissionnaire pour effectuer la conversion en monnaie locale et les pourcentages mentionnés au paragraphe15.1 ci-dessus seront les cours vendeurs appliqués à des transactions similaires et choisis par l’autorité spécifiée dans la FDAO appliqués à la date précédant de 28 jours la date limite ultime de dépôt des Soumissions. Ces taux de change s’appliqueront à tous les paiements afin que la Soumissionnaire n’ait pas à assumer de risque de change. Si le Soumissionnaire utilise des taux de change différents, les dispositions de la Clause 29.1 des IAS s’appliqueront; dans tous les cas, le calcul du montant des paiements sera effectué en utilisant les taux indiqués dans la Soumission.
15.3
Les Soumissionnaires indiqueront en détail leurs besoins en devises dans leur Soumission.
15.4
L’Employeur pourra demander aux Soumissionnaires de préciser leurs besoins en devises et de prouver que les montants inclus dans les prix unitaires et forfaitaires, si requis par la FDAO, sont raisonnables et conformes à la sous clause 15.1 de l’IAS.

	16.
Durée de validité de la Soumission
	16.1
La durée de validité des Soumissions sera spécifiée dans la FDAO.
16.2
Dans des circonstances exceptionnelles, l’Employeur pourra demander aux soumissionnaires de prolonger la période de validité pour une durée déterminée. Cette demande et les réponses des Soumissionnaires se feront par écrit. Si un cautionnement provisoire est requis en application de la Clause 17 des IAS, elle sera prorogée jusqu’à vingt-huit jours après la date limite de validité des offres. Un Soumissionnaire peut refuser d’accepter la requête sans perdre pour autant la Garantie de Soumission ou voir exécuter sa Déclaration de garantie de soumission. Un Soumissionnaire qui a accepté la requête ne pourra pas demander et ne sera pas autorisé à modifier son offre, sous réserve de dispositions contraires de la Clause 17 des IAS.
16.3
Dans le cas de contrats dont le Prix contractuel est fixe (et qui ne peut donc faire l’objet d’un ajustement de prix) si la période de validité de l’offre est prorogée au-delà de 56 jours, les montants payables en devises et en monnaie locale au Soumissionnaire sélectionné seront ajustés conformément aux spécifications énoncées dans la demande de prorogation. L’évaluation de la Soumission se fera sur la base du prix original sans tenir compte de la correction mentionnée ci-dessus.

	17.Garantie de soumission et Déclaration de garantie de soumission
	17.1
Si stipulé dans la FDAO, le Soumissionnaire fournira dans le cadre de son offre, une Garantie de Soumission ou une Déclaration de garantie de soumission sous forme d’original comme spécifié dans la FDAO. 
17.2
La Garantie de Soumission sera établie pour le montant spécifié dans la FDAO et libellé dans la monnaie du pays de l’Employeur ou dans la devise de la Soumission ou dans une autre devise librement convertible, et:
(a) au choix du Soumissionnaire, sera présenté sous forme de lettre de crédit, ou d’une garantie bancaire délivrée par une institution bancaire, ou d’un cautionnement délivré par une compagnie d’assurance ou une société de cautionnement ; 
(b) sera délivré par une institution renommée choisie par le Soumissionnaire et pouvant avoir son siège dans n’importe quel pays. Si l’institution délivrant le Cautionnement est située en dehors du pays de l’Employeur, elle devra avoir une institution financière correspondante dans le pays de l’Employeur afin de pouvoir honorer le Cautionnement.
(c) consistera en un formulaire semblable sur le fond aux formulaires de Garantie de Soumission ou de Déclaration de garantie de soumission inclus à la Section X “Formulaires de garantie” ; ou d’autres formulaires approuvés par l’acquéreur avant la présentation de la Soumission ;
(d) sera payable promptement sur présentation d’une demande écrite de l’Employeur invoquant l’une des situations visées à la Clause 17.5 des IAS ;
(e) sera présenté sous forme d’original; les copies ne seront pas acceptées ;
(f) aura une durée de validité de 28 jours en sus de la durée de validité des soumissions, prorogée le cas échéant conformément à la Clause 16.2 des IAS. 
17.3 Si une Garantie de Soumission ou une Déclaration de garantie de soumission est requise en vertu de la sous clause 17.1 des IAS, toute Soumission non accompagnée d’une Garantie de Soumission ou d’une Déclaration de garantie de soumission acceptable conformément à la sous clause 17.1 des IAS, sera rejetée par l’Employeur pour raison de non-conformité.
17.4
La Garantie de Soumission ou la Déclaration de garantie de soumission sera renvoyée aux Soumissionnaires non sélectionnés dès que le Soumissionnaire sélectionné aura déposé une Garantie de bonne exécution.
17.5
La Garantie de Soumission pourra être encaissée ou la Déclaration de garantie de soumission exécutée si :
(a) un Soumissionnaire retire son offre pendant la période de validité spécifiée par lui dans le Formulaire de présentation de l’Offre, sauf dans les cas visés à la sous clause 16.2 ; ou
(b) le Soumissionnaire n’accepte pas la correction apportée au prix de sa soumission en application de la sous clause 28 ;
(c)
le Soumissionnaire sélectionné, dans les délais prescrits, 
(i) ne signe pas le Contrat ; ou 
(ii) ne fournit pas la Garantie de bonne exécution requise.
17.6 
La Garantie de Soumission ou la Déclaration de garantie de soumission d’un Groupement d’Entreprise (GE) devra être établie au nom du GE qui dépose la Soumission. Si le GE n’est pas légalement constitué au moment de l’appel d’offres, la Garantie de Soumission ou la Déclaration de garantie sera établi aux noms de tous les futurs partenaires figurant dans la Lettre d’intention. 

	18.
Propositions variantes des soumissionnai​res
	18.1
Des propositions variantes ne seront pas prises en compte sauf disposition spécifique contraire de la FDAO. Si ces propositions sont admises, les sous clauses 18.1 et 18.2 des IAS s’appliqueront et la FDAO spécifiera l’option retenue : 
(a)
Première option : Un Soumissionnaire pourra présenter des soumissions variantes en même temps que son offre pour la solution requise (solution de base) et l’Employeur ne prendra en compte que les soumissions variantes présentées par le(s) Soumissionnaire(s) dont l(les) soumission(s) de base aura(ont) été jugée(s) la(les) moins disante(s), ou
(b)
Deuxième option: Un Soumissionnaire pourra déposer une Soumission variante en même temps que sa Soumission de base, ou non. Toutes les Soumissions de base ainsi que les Soumissions variantes satisfaisant aux spécifications techniques et aux exigences d’exécution conformément à la Section VII seront évaluées sur la base de leurs propres mérites.
18.2 Les propositions variantes fourniront toutes les informations nécessaires à une évaluation complète des options par l’Employeur et notamment les calculs de conception, les spécifications techniques, la ventilation des prix, les méthodes de construction proposées et autres détails pertinents. 


	19.
Format et signature des soumissions
	19.1
Le Soumissionnaire préparera un original des documents constituant le dossier décrit à la Clause 13 des IAS attaché au volume contenant le Formulaire de soumission et clairement marqué « ORIGINAL ». En outre, le Soumissionnaire soumettra le nombre de copies de la soumission spécifié dans la FDAO et clairement marquées « COPIES ». En cas de différence entre l’original et les copies, l’original fera foi.
19.2
L’original et toutes les copies seront dactylographiées ou écrites à l’encre indélébile par une personne ou par des personnes dûment autorisée(s) pour signer au nom du Soumissionnaire, conformément à la sous clause 5.3(a). Toutes les pages de l’offre comportant des ajouts ou des amendements porteront le paraphe de la (des) personne(s) signant la Soumission.
19.3
La Soumission ne comportera ni modification ni ajout excepté en réponse aux instructions de l’Employeur ou pour corriger des erreurs du Soumissionnaire, auquel cas les corrections porteront le paraphe de la (des) personne(s) signant la Soumission.
19.4
Le Soumissionnaire fournira les informations décrites dans le Dossier d’appel d’offres relatives aux éventuelles commissions ou gratifications qui ont été payées ou qui seront payées à des agents dans le cadre de cette Soumission, et dans le cadre de la réalisation du Contrat si le Soumissionnaire se voit attribuer le Contrat.


D. Dépôt des Soumissions

	20.
Dépôt, cachetage et marquage des soumissions
	20.1
Les Soumissionnaires pourront dans tous les cas envoyer leur dossier par la poste ou le faire parvenir par porteur. Les Soumissionnaires pourront déposer leur dossier par voie électronique si cette option est prévue dans la FDAO. Le Soumissionnaire placera l’original et toutes les copies du dossier de soumission dans deux enveloppes intérieures cachetées et dans une enveloppe extérieure cachetée, les enveloppes intérieures étant dûment marquées « ORIGINAL » et « COPIES », respectivement.
20.2
Les enveloppes intérieures et l’enveloppe extérieure :
(a)
seront adressées à l’Employeur à l’adresse stipulée dans la FDAO;
(b)
porteront le nom et le numéro d’identification du Marché tels que stipulés dans la FDAO et les CPC; et
(c)
porteront un avertissement de ne pas ouvrir les enveloppes avant l’heure et le jour d’ouverture des plis stipulés dans la FDAO.
20.3
Outre l’identification stipulée à la sous clause 20.2 des IAS, les enveloppes intérieures indiqueront le nom et l’adresse du Soumissionnaire afin que le dossier puisse lui être renvoyé sans qu’il ait été ouvert au cas où il aurait été reçu en dehors des délais, en application de la Clause 22 des IAS.
20.4
Si l’enveloppe extérieure n’est pas cachetée et marquée comme stipulé ci-dessus, l’Employeur ne sera pas responsable si le dossier est égaré ou ouvert avant la date limite prévue.

	21.
Date limite de dépôt des soumissions 
	21.1
Les dossiers seront remis à l’Employeur à l’adresse dont il est fait référence à la sous clause 20.2 (a) ci-dessus au plus tard à la date et à l’heure stipulée dans la FDAO.
21.2
L’Employeur pourra reporter la date limite de dépôt des soumissions en publiant un amendement conformément aux dispositions de la Clause 11 des IAS. Dans ce cas, tous les droits et obligations de l’Employeur et des Soumissionnaires précédemment régis par la date limite initiale seront régis par la nouvelle date limite.

	22.
Soumissions hors délais
	22.1
Toute Soumission reçue par l’Employeur après la date limite de remise des soumissions stipulée à la sous Clause 20.2(c) ou 21.2 des IAS sera renvoyée au Soumissionnaire sans avoir été ouverte.

	23.Retrait, substitution et modification des soumissions
	23.1
Les Soumissionnaires pourront retirer, substituer ou modifier leur Soumission en faisant parvenir une notification écrite avant la date limite stipulée à la Clause 20.2(c) ou 21.2 des IAS.
23.2
Chaque notification de retrait, de substitution ou de modification sera préparée, cachetée, marquée et déposée conformément aux dispositions des Clauses 19 et 20 des IAS; en outre, les enveloppes intérieures et l’enveloppe extérieure porteront les mentions « RETRAIT », « SUBSTITUTION » ou « MODIFICATION », selon le cas.
23.3
Aucune Soumission ne pourra être remplacée ou modifiée après la date limite de dépôt.
23.4
Le retrait d’un dossier de soumission entre la date limite de dépôt des dossiers et l’expiration de la période de validité spécifiée dans la Fiche des données de soumission, ou prorogée en application de la sous clause 16.2 des IAS pourra entraîner l’encaissement de la Garantie de Soumission ou l’exécution de la Déclaration de garantie de soumission, conformément à la Clause 17 des IAS.
23.5
Les Soumissionnaires ne pourront offrir de rabais ou de modification de prix que par le biais d’une modification déposée conformément à la présente Clause, ou en le faisant figurer dans leur offre initiale. 


A. Ouverture et Evaluation des Soumissions

	24.
Ouverture des Soumissions
	24.1
L’Employeur procédera à l’ouverture des dossiers de soumission, y compris les modifications apportées conformément à la Clause 23 ci-dessus, en présence des représentants des Soumissionnaires qui souhaitent assister, à l’heure et au lieu spécifiés dans la FDAO. Les procédures particulières d’ouverture des soumissions présentées électroniquement, si cette procédure est autorisée conformément à la sous clause 20.1, seront stipulées dans la FDAO.
24.2
Les enveloppes marquées “RETRAIT” seront ouvertes et leur contenu lu à haute voix avant les autres offres. Les offres pour lesquels une notification de retrait acceptable a été présentée conformément à la Clause 23 des IAS ne seront pas ouvertes.
24.3
Le nom du Soumissionnaire, le montant de l’offre de base et de toute offre variante (si la soumission d’offres variantes a été sollicitée ou autorisée), les rabais, les retraits, substitutions ou modifications de soumission, l’existence ou absence de Cautionnement provisoire ou de Déclaration de garantie de soumission, le cas échéant, ainsi que tous les autres détails jugés utiles d’être mentionnés par l’Employeur, seront annoncés par celui-ci lors de la séance d’ouverture des plis. Aucune Soumission ne sera rejetée lors de cette séance sauf dans les dossiers déposés après la date limite en application de la Clause 22 des IAS. Les Soumissions d’offres variantes et les modifications présentées conformément à la Clause 23 des IAS qui ne sont pas ouvertes et dont il n’est pas donné lecture lors de la séance d’ouverture des plis, ne seront pas prises en compte lors d’une évaluation postérieure, quelles que soient les circonstances. Les dossiers déposés après la date limite, les dossiers ayant fait l’objet d’une demande de retrait ou de substitution seront renvoyés à leurs auteurs sans avoir été ouverts.
24.4
L’Employeur établira un Procès-verbal de la séance d’ouverture qui inclura les informations rendues publiques conformément aux dispositions de la sous clause 24.3 des IAS.

	25.Confidentialité
	25.1
Les renseignements relatifs à l’examen, aux éclaircissements, à l’évaluation et à la comparaison des Soumissions et aux recommandations en vue de l’attribution du marché ne seront pas divulgués aux Soumissionnaires ni à aucune autre personne qui n’est pas officiellement concernée par ce processus avant que la publication de l’attribution au Soumissionnaire sélectionné n’ait été annoncée conformément à la sous clause 34.4 des IAS. Toute tentative de la part d’un Soumissionnaire d’influencer l’examen des dossiers ou la décision d’attribution du marché par l’Employeur pourra entraîner l’exclusion de sa Soumission. Nonobstant ce qui précède, entre le moment de l’ouverture des dossiers et celui de l’attribution du marché, les Soumissionnaires qui souhaitent prendre contact avec l’Employeur pour demander des éclaircissements sur le processus d’appel d’offres pourront le faire par écrit.


	26.
Eclaircisse​ments concernant les dossiers de Soumission 
	26.1
Afin de l’aider à examiner, évaluer et comparer les Soumissions, l’Employeur pourra, à son gré, demander aux Soumissionnaires des éclaircissements sur leur Soumission, y compris en ce qui concerne les ventilations des prix unitaires.
 Les demandes d’éclaircissement et les réponse à celles-ci devront être présentées par écrit mais aucun changement de prix ou sur le contenu de la Soumission ne sera demandé, offert ni autorisé, si ce n’est  pour confirmer les corrections apportées aux erreurs de calcul découvertes par l’Employeur lors de l’évaluation des dossiers conformément à la Clause 28 des IAS.

	27.
Examen des Soumissions et décision de conformité 
	27.1
Avant de procéder à l’évaluation détaillée des Soumissions, l’Employeur déterminera si chaque Dossier de Soumission (a) satisfait aux critères d’éligibilité définis à la Clause 4 des IAS; (b) a été dûment signé; (c) est accompagné de la Garantie de Soumission ou d’une Déclaration de garantie de soumission, si nécessaire; et; (d) est essentiellement conforme aux conditions énoncées dans le Dossier d’appel d’offres.
27.2
Une Soumission conforme pour l’essentiel est une Soumission qui  satisfait à tous les termes, conditions et spécifications du Dossier d’appel d’offres, sans différence  significative ni réserve. Une différence ou une réserve est dite significative si elle (a) affecte d’une manière fondamentale l’étendue, la qualité ou le résultat des Travaux ; (b) limite de manière fondamentale, contraire au Dossier d’appel d’offres, les droits de l’Employeur ou les obligations du Soumissionnaire consignés dans le Contrat ; ou (c) constitue un fait dont la rectification affecterait injustement la position concurrentielle des autres soumissionnaires qui présentent des soumissions conformes pour l’essentiel. 
27.3
Si une Soumission n’est pas conforme pour l’essentiel, elle sera rejetée par l’Employeur et ne pourra pas être admise ultérieurement même après correction ou suppression de la différence ou de la réserve non conforme.

	28.
Correction des erreurs
	28.1
Les Soumissions jugés conformes pour l‘essentiel feront l’objet de vérifications par l’Employeur afin de détecter les erreurs de calcul. Les erreurs seront corrigées par l’Employeur comme suit :
(a)
en cas de divergence entre le montant en chiffres et le montant en toutes lettres, le montant en toutes lettres fera foi; et
(b)
en cas de divergence entre le prix unitaire et le total partiel résultant de la multiplication du prix unitaire par la quantité, le taux unitaire fera foi à moins que, de l’avis de l’Employeur, il n’y ait une erreur évidente de placement de la virgule décimale dans le prix unitaire, auquel cas, le total partiel fera foi et le prix unitaire sera corrigé.
28.2
Le montant figurant dans la Soumission sera ajusté par l’Employeur conformément à la procédure décrite ci-dessus afin de corriger les erreurs et, avec l’accord du Soumissionnaire, le montant corrigé devra être accepté par celui-ci. Si le Soumissionnaire n’accepte pas le montant corrigé, sa Soumission sera rejetée et la Garantie de soumission pourra être encaissée ou la Déclaration de garantie de soumission exécutée conformément aux dispositions de la sous clause 17.5 (b) des IAS.

	29.
Devise aux fins d’évaluation des Soumissions
	29.1 Les Soumissions seront évaluées sur la base de la devise du pays de l’Employeur conformément aux dispositions de la sous clause 15.1, sauf dans le cas où le Soumissionnaire a utilisé un taux de change différent de ceux stipulés à la sous clause 15.2. Dans ce cas, les montants payables dans des monnaies différentes seront convertis appliquant les taux de change mentionnés dans la Soumission et ensuite reconvertis dans la monnaie de l’Employeur en appliquant les taux de change stipulés à la sous clause 15.2 des IAS.

	30.
Evaluation et Comparaison des Soumissions
	30.1
Seules les Soumissions déclarées conformes pour l’essentiel seront examinées par l’Employeur conformément à la Clause 27 des IAS.
30.2
Lors de l’évaluation, l’Employeur déterminera le prix de chaque Soumission en ajustant le prix comme suit:
(a)
en apportant les corrections des erreurs conformément à la Clause 28 des IAS;
(b)
en excluant les sommes prévisionnelles et, le cas échéant, les provisions pour imprévus du calendrier d’activités, mais en incluant le Travail à la journée lorsque le prix en est compétitif;
(c)
en apportant les ajustements appropriés pour prendre en compte les variations, différences ou offres variantes acceptables présentés conformément à la Clause 18 des IAS ; et
(d)
en apportant les ajustements appropriés qui reflètent les rabais ou autres modifications de prix proposés conformément à la sous clause 23.5 des IAS.
30.3
L’Employeur se réservera le droit d’accepter ou de rejeter toute variation, différence ou substitution. Les variations, différences, et offres variantes ainsi que les autres facteurs qui dépassent les conditions posées dans le Dossier d’appel d’offres ou qui présentent des avantages non sollicités pour l’Employeur ne seront pas pris en compte lors de l’évaluation des Soumissions.
30.4
L’effet prévu de tout ajustement de prix apporté conformément aux dispositions de la Clause 47 des CGC pendant la période d’exécution du Contrat ne sera pas pris en compte pendant l’évaluation des Soumissions.
30.5

	31.
Préférence nationale
	31.1
Les entrepreneurs du pays de l’Employeur pourront bénéficier d’une marge de préférence lors de l’évaluation des Soumissions si la FDAO le stipule. Dans ce cas, la présente disposition s’appliquera.
31.2
Les Soumissionnaires du pays de l’Emprunteur présenteront tous les documents nécessaires en vue de prouver qu’ils satisfont aux critères suivants leur permettant de bénéficier d’une marge de préférence de 7 1/2 pour cent lors de la comparaison entre leur Soumission et celles de Soumissionnaires ne bénéficiant pas de la préférence nationale. Ces soumissionnaires :
(a)
doivent être enregistrés dans le pays de l’Employeur;
(b)
les actionnaires majoritaires doivent être ressortissants du pays de l’Employeur;
(c)
ne doivent pas sous-traiter plus de dix pour cent du prix du Contrat, à l’exclusion des montants affectés, à des sous-traitants étrangers.
31.3
La procédure suivante sera suivie en vue de l’application de la marge de préférence :
(a)
Les offres conformes seront classées dans les groupes suivants:
(i)
Groupe A: les Soumissions présentées par des soumissionnaires du pays de l’Employeur ainsi que les Groupements d’entreprises conformément aux critères de la sous clause 31.2 des IAS ; et
(ii)
Groupe B: toutes les autres Soumissions.
(b)
Aux seules fins de l’évaluation et de la comparaison des Soumissions, un montant égal à 7 1/2 pour cent du prix de la Soumission évaluée conformément aux dispositions de la sous clause 30.2 des IAS sera ajouté à toutes les Soumissions classées dans le Groupe B.






F. Attribution du marché

	32.
Critères d’attribution
	32.1
Sous réserve de la Clause 33 des IAS, l’Employeur attribuera le Contrat au Soumissionnaire ayant présenté une Soumission  conforme pour l’essentiel au Dossier d’appel d’offres et évaluée la moins disante, à condition que ce Soumissionnaire soit (a) éligible conformément aux dispositions de la Clause 4 des IAS, et (b) qualifié conformément aux dispositions de la Clause 5 des IAS.

	33.
Droit de l’Employeur d’accepter une soumission et de rejeter une ou toutes les soumissions
	33.1
Nonobstant la Clause 32 des IAS, l’Employeur se réservera le droit d’accepter ou de rejeter une Soumission quelconque et d’annuler le processus d’appel d’offres et de rejeter toutes les Soumissions, à tout moment avant l’attribution du Contrat, sans encourir pour autant une quelconque responsabilité vis-à-vis du (des) soumissionnaire(s) rejeté(s) et sans avoir l’obligation d’informer le(s) soumissionnaire(s) des raisons de sa décision.

	34.
Notification d’attribution  et signature du Contrat 
	34.1
Le Soumissionnaire dont la Soumission a été acceptée sera notifié par écrit par l’Employeur avant la date d’expiration de la validité de la Soumission. Cette lettre (appelée ci-dessous et dans les CGC “Lettre d’acceptation”) stipulera le montant que l’Employeur paiera à l’Entrepreneur au titre de l’exécution, de l’achèvement et de la maintenance des travaux par l’Entrepreneur conformément aux termes du Contrat (dénommé ci-dessous et dans le Contrat « Prix du contrat »).
34.2
La Lettre d’acceptation constituera la formation du Contrat, sous réserve de la présentation par le Soumissionnaire de la Garantie de bonne exécution conformément aux dispositions de la Clause 35 des IAS et de la signature du Contrat conformément aux dispositions de la sous clause 43.3 des IAS.
34.3
Le Contrat comprendra tous les accords souscrits entre l’Employeur et le Soumissionnaire sélectionné. Il sera signé par l’Employeur et envoyé au Soumissionnaire sélectionné dans un délai de 28 jours suivant la date de la Lettre d’acceptation. Dans les 21 jours suivant la réception du Contrat par le Soumissionnaire sélectionné, celui-ci signera le Contrat et le remettra à l’Employeur.
34.4
L’Employeur publiera sur le site Internet UNDB online et dgMarket les résultats en identifiant le dossier d’appel d’offres et les numéros des tranches ainsi que les informations suivantes : (i) le nom de chaque soumissionnaire qui a présenté un dossier de soumission; (ii) les prix des soumissions tel qu’il en a été donné lecture lors de la séance d’ouverture des plis; (iii) le nom et les prix évalués de chaque soumission qui aura été évaluée; (iv) le nom des soumissionnaires dont le Dossier a été rejeté et les raisons de ce rejet ; et (v) le nom du soumissionnaire sélectionné, le prix offert par celui-ci ainsi que la durée et un résumé de l’étendue du marché attribué. Après publication de l’attribution du marché, les soumissionnaires rejetés pourront demander par écrit à l’Employeur d’expliquer les raisons du rejet de leur offre. L’Employeur répondra promptement par écrit aux soumissionnaires qui, après publication de l’attribution du marché, lui demandent par écrit d’expliquer les raisons du rejet de leur Soumission. 

	35.
Garantie de bonne exécution
	35.1
Dans un délai de 21 jours suivant la réception de la Lettre d’acceptation, le Soumissionnaire sélectionné signera le Contrat et remettra à l’Employeur une Garantie de bonne exécution pour un montant stipulé dans les CGC et sous la forme (Garantie bancaire ou cautionnement) stipulé dans la FDAO, libellée dans les devises et suivant la répartition de celles-ci figurant dans la Lettre d’acceptation et conformément aux CGC.
35.2
Si la Garantie de bonne exécution est délivrée sous forme de Garantie bancaire par le Soumissionnaire sélectionné, elle sera délivrée au choix de celui-ci par une banque située dans le pays de l’Emprunteur ou par une banque étrangère acceptable pour l’Employeur par l’intermédiaire d’une banque correspondante située dans le pays de l’Emprunteur. 
35.3
Si la Garantie de bonne exécution est présentée par le Soumissionnaire sélectionné sous forme d’un cautionnement, il sera délivré par un Garant acceptable par l’Employeur.
35.4
Si le Soumissionnaire sélectionné ne satisfait pas aux dispositions des sous clauses 35.1 et 34.3 des IAS, l’Employeur aura le droit d’annuler l’attribution du Contrat et d’encaisser la Garantie de Soumission ou d’exécuter la Déclaration de garantie de soumission. Dès que le Soumissionnaire sélectionné aura signé le Contrat et aura présenté la Garantie de bonne exécution conformément aux dispositions de la clause 35.1 des IAS, l’Employeur informera promptement les soumissionnaires éliminés du nom du Soumissionnaire sélectionné, et leur retournera leurs Cautionnements provisoires qu’ils avaient présentés  conformément aux dispositions de la Clause 17.4 des IAS.

	36.
Avance et garantie
 d’avance
	36.1
L’Employeur versera une Avance au titre du prix du contrat suivant les stipulations des CGC, dans les limites d’un montant maximum, comme énoncé dans la FDAO. L’Avance sera garantie par un garant. La Section X “Formulaires de garantie” présente un formulaire de Garantie bancaire d’Avance. 

	37.
Arbitre
	37.1
L’Employeur proposera que la personne mentionnée dans la FDAO soit désignée Arbitre du Contrat et rémunérée au tarif horaire spécifié dans la FDAO, en sus des dépenses remboursables. Si le Soumissionnaire n’accepte pas cette proposition, il devra le déclarer dans sa Soumission. Si, dans la Lettre d’acceptation, l’Employeur n’a pas donné son accord sur la désignation de l’Arbitre, celui-ci sera désigné par l’Autorité de désignation stipulée dans la FDAO et dans les CPC à la demande de l‘une ou l’autre des parties.


Section II. Fiche des données de l’appel d’offres

	A. Généralités

	IAS 1.1 


	L’Employeur est L’UNOPS
Les Travaux sont constitués en cinq (5) lots, et ils consistent : 

LOT  1
Interventions     
   :
A. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  7 + 100

B. Construction d’un (1) dalot simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 au  PK  8 + 400

LOT 2

Interventions     
   :
A. Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 8 + 450
B. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  13 + 400

LOT 3

Interventions     
   : 
A. Construction d’un(1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK 19+000

B. Construction de deux (2) dalots cadres simples  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux  PK  28+500 et PK 30 + 100
LOT 4

Interventions     
   : 
A. Construction de trois (3) dalots cadres simples avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux  PK 32+100, PK 32 + 200 et au PK 33+500

LOT 5

Interventions     
   : 
A. Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 37 + 700
. 

B. Construction d’un (1) dalot cadre simple  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés au  PK  43+ 200
sur l’axe routier ANGONGA -YALOSEMBA, District de la Mongala dans la Province de l’Equateur

Le nom et l’identification du Contrat :
TRAVAUX DE CONSTRUCTION DES OUVRAGES D’ART ET ASSAINISSEMENT SUR L’AXE  ROUTIER ANGONGA-YALOSEMBA AON N° 0077040/UNOPS/PARRSA/T/XXX/2014

	IAS 1.2
	La durée d’achèvement est de 8 mois. 

Cette durée globale tient compte de la mise à disposition du site où l’ouvrage d’art  est à réhabiliter

	IAS 2.1
	L’Emprunteur est la République Démocratique du Congo.

	IAS 2.1
	La “Banque mondiale” signifie “Association internationale de développement (IDA), et prêt signifie “un don de l’IDA”, qui, à la date de la publication du dossier d’appel d’offres par la Banque mondiale.

	IAS 2.1
	Le Projet est : Projet d’Appui à la Réhabilitation et à la Relance (PARRSA).  

Le numéro du don IDA est H-555-ZR

	IAS 4.3
	La liste des sociétés non admises à participer à des projets de la Banque mondiale est disponible sur le site Internet dont l’adresse est: http://www.worldbank.org/debarr/.

	IAS 5.3
	Les informations que doivent présenter les soumissionnaires conformément aux dispositions de la Clause 5.3 des IAS ont été modifiées comme suit : « néant »

	IAS 5.3 (j)
	Le plafond à la participation des sous-traitants est : 10%

	IAS 5.4
	Les données à fournir concernant les qualifications des soumissionnaires conformément aux dispositions de la sous clause 5.4 des IAS sont modifiées comme suit : « néant »

	IAS 5.5
	Les critères de qualification figurant à la sous clause 5.5 sont modifiés comme suit : 

Chaque lot est indivisible et doit faire l’objet d’une soumission séparée et sera exécuté avec des moyens (personnels et matériels) propres au lot. Cependant, le soumissionnaire peut faire une soumission unique pour tous les lots pour lesquels il est intéressé, avec une approche méthodologie adéquate. L’approche doit décrire de façon précise et concise d’utilisation des moyens (personnels et matériels) disponibles et conformes aux exigences de l’Appel d’offres pour l’exécution de l’ensemble des lots dans le délai contractuel

Le soumissionnaire ne peut répondre qu’à trois lots. Sur la base de ses capacités, l’UNOPS se réserve le droit de ne pas attribuer plus de deux lots à un seul soumissionnaire. 
5.5 (d) : offrir, un chef de chantier ayant cinq ans d’expérience de travaux de nature et de volume équivalents ayant occupé le poste de chef de chantier pendant au moins trois ans

	IAS 5.5 (a)
	Le multiple est : deux (2) fois votre offre ;

La période est : trois (3) ans

	IAS 5.5 (b)
	Le nombre est : deux (2) ;

La période est : cinq (5)
(pour être admis, ces travaux doivent être terminés au moins à 80%)

	IAS 5.5 (c)
	Les équipements essentiels que doit fournir le Soumissionnaire sélectionné pour l’exécution du marché sont:

1. un malaxeur

2. un camion benne

3. Autres matériels nécessaires de construction (pelles, pioches, truelles, brouettes, dames à main, aiguille vibrante, marteau piqueur, équipements de soudure,  etc.)

	IAS 5.5 (e)
	Le montant minimum de liquidités et/ou de facilités de crédit net d’autres engagements contractuels dont doit disposer le soumissionnaire sélectionné est: trois (3) fois le montant toutes taxes de l’offre, divisé par la durée d’exécution en mois. N/A

	IAS 5.6


	L’expérience et les ressources des sous-traitants ne seront pas prises en compte. 


	B. Dossier d’appel d’offres

	IAS 10.1
	L’adresse de l’Employeur à laquelle adresser les demandes d’éclaircissement est : 

UNOPS – CDOH
34, Avenue du Pumbu 
Kinshasa – Gombe/ République Démocratique du Congo

Adresse mail : cdohsoumission@unops.org 

	C. Préparation des soumissions

	IAS 12.1


	La langue des soumissions est: le Français 

	IAS 13.1
	Documents supplémentaires devant être remplis et présentés par le Soumissionnaire locaux (nationaux):

1. Certificat d’agrément au Ministère de TPI en cours de validité

2. Affiliation a l’INSS

3. Attestations fiscales en cours de validité

	IAS 14.4
	Le Contrat n’est pas sujet à des ajustements de prix conformément à la Clause 47 des CGC.

	IAS 15.1
	La monnaie du pays de l’Employeur est le dollar américain (USD)

	IAS 15.2


	L’autorité retenue pour établir les taux de change opérationnels est les Nations Unies

	IAS 15.4


	Les Soumissionnaires doivent justifier les prix unitaires et forfaitaires. 

	IAS 16.1
	Les Soumissions resteront valables pendant 90 jours 

	IAS 17.1
	Les Soumissions seront accompagnées d’une Déclaration de garantie de soumission qui sera présentée selon le formulaire  figurant à la Section X.
La Déclaration de Garantie d’offre demeurera valide pendant vingt huit jours au-delà de la date limite originale de validité des offres.
La Garantie d’offre demeurera valide pendant vingt huit jours au-delà de la date limite originale de validité des offres.

	IAS 18.1
	Des Soumissions de variantes ne seront pas prises en compte. 

	IAS 19.1


	Le nombre de copies de la Soumission devant être préparées et envoyées sera de 3, dont un original (2 copies +1 original)

	D. Dépôt des Soumissions

	IAS 20.1
	Les Soumissionnaires peuvent présenter leur Soumission électroniquement: Non applicable

	IAS 20.2 (a)
	 Les Soumissions sont à déposer à une des adresses ci-après :

UNOPS /CDOH

34, Avenue du Pumbu 
Commune de la Gombe/ Kinshasa

République Démocratique du Congo
Date: 16/09/ 2014 ; Heure: 15H00


	IAS 20.2 (b)
	Nom et numéro d’identification du Contrat tel qu’il figure à la clause 1.1 ci-dessus.

	IAS 20.2 (c)
	L’avertissement suivant doit figurer sur l’enveloppe : A NE PAS OUVRIR AVANT  le  16/09/2014 à 14h30’ heure locale

	IAS 21.1
	La date limite de dépôt des Soumissions est le 16/09/2014 à 12h00’ 

	E. Ouverture et évaluation des soumissions

	IAS 24.1


	La séance d’ouverture des plis aura lieu à:

UNOPS /CDOH
34, Avenue du Pumbu 

Commune de la Gombe/ Kinshasa
République Démocratique du Congo
Date:  16/09/ 2014 ; Heure: 14H30’ 

	IAS 31.1
	Les entrepreneurs nationaux ne pourront pas bénéficier d’une marge de préférence lors de l’évaluation des soumissions.

	IAS 32.1


	L’UNOPS attribuera les lots, suivant les clauses 2.4, 2.58 et 2.59 des directives pour la passation des marchés financés par les prêts de la BIRD et les crédits de l’AID Mai 2004, comme suit :

· Prendre en compte les offres évaluées les moins disantes pour chaque lot ;

· Attribuer à un soumissionnaire le ou les lots pour lesquels ses offres ont été évaluées les moins disantes à condition qu’il répond à tous les critères de qualification à postériori pour ce ou ces lots ;

· Au cas où la qualification du soumissionnaire ne sera pas satisfaisante pour tous les lots pour lesquels ses offres ont été classées les moins disantes, les lots affectés seront attribués de manière à réaliser la meilleure combinaison rapport qualité/ prix

	IAS 32.2


	Les DAO  AON 77040/UNOPS/PARRSA/T/032/2014 ; 033 ; 034 ; 035 et 036 sont liés. Ainsi les critères d’éligibilité et de qualification doivent être conformes pour tous les lots pour lesquels les offres d’un soumissionnaire sont classées les moins disantes.

	F. Attribution du Contrat 

	IAS 35.1
	Le Formulaire type de Garantie de bonne exécution acceptable par l’Employeur sera « une Garantie bancaire de bonne exécution (inconditionnelle) ». (Voir formulaire à l’annexe X)
A défaut de celle-ci une retenue de 10% sera opérée sur  chaque paiement de travaux  et pourra être restituée à la réception définitive des ouvrages
Le montant de la garantie sera de : cinq (5)% du prix du contrat.

	IAS 36.1
	Le montant de l’Avance sera limité à : vingt  pour cent (20%) du Prix du Contrat. N/A

	IAS 37.1
	L’Arbitre proposé par l’Employeur est : Sans objet. 

La rémunération horaire de l’Arbitre proposé sera de : Sans objet 

 Le Curriculum vitae de l’Arbitre proposé est le suivant: Sans objet
L’Autorité de désignation est : Sans objet


Section III. Pays éligibles

Eligibilité en vue de la fourniture de Biens, de Travaux et de Services dans le cadre d’une passation des marchés financée par la Banque

1.
Conformément au Paragraphe 1.8 des Directives : Passation des marchés financés par les prêts de la BIRD et les crédits de l’IDA, datées de mai 2004, la Banque permet aux sociétés locales et aux  individus ressortissants de tous les pays d’offrir des biens, des services et des travaux dans le cadre des projets qu’elle finance. A titre exceptionnel, les sociétés d’un pays ou les biens fabriqués dans un pays peuvent être exclus dans les cas suivants :

Par 1.8 (a) (i): la législation ou la réglementation publique du pays de l’Emprunteur interdit les relations commerciales avec ledit pays, sous réserve qu’il soit établi à la satisfaction de la Banque que cette exclusion n’empêche pas le jeu efficace de la concurrence pour la passation des contrats de biens ou travaux requis, ou 

Par 1.8 (a) (ii): en application d’une Décision prise par le Conseil de Sécurité des Nations Unies en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le pays de l’Emprunteur interdit tout importation de biens dudit pays ou tout paiement à des personnes physiques ou morales dudit pays.

2.
Pour information des emprunteurs et des soumissionnaires, les sociétés, biens et services des pays suivants sont à ce jour exclus du présent appel d’offres :

(a) 
S’agissant du paragraphe 1.8 (a) (i) des Directives:

[insérer la liste des pays exclus en raison de la législation du pays]

(b)   
S’agissant du paragraphe 1.8 (a) (ii) des Directives :

La liste en vigueur des pays exclus en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies

Section IV. Formulaires de Lettre de Soumission, d’Informations relatives à la qualification, de Lettre d’acceptation et de Contrat 

1. Lettre de Soumission 

[Date]
Numéro d’identification et nom du Marché: [insérer le numéro d’identification et le nom du Marché]
Destinataire: [nom et adresse de l’Employeur]
Après avoir examiné le Dossier d’appel d’offres, y compris les addenda [insérer la liste], nous offrons d’exécuter le [nom et numéro d’identification du Marché] conformément aux CGC  qui accompagnent notre Soumission pour le Prix de [insérer le montant en chiffres], [insérer le montant en toutes lettres] [insérer le nom de la devise].

Le Contrat sera payé dans les devises suivantes:

	Devise
	Pourcentage payable dans la devise 
	Taux de change: un(e) [unité de la devise] égale [insérer l’équivalent en monnaie locale]
	Intrants pour lesquels la devise étrangère est demandée

	(a)

(b)
	
	
	


Le montant de l’Avance est :

	Montant
	Devise

	(a)

(b)
	


Nous acceptons la désignation de [insérer le nom figurant dans la Fiche de données d’appel d’offres] en qualité d’Arbitre.

[ou]
Nous n’acceptons pas la désignation de [insérer le nom proposé dans la Fiche des données d’appel d’offres] en qualité d’Arbitre et nous proposons en échange que [insérer le nom] soit nommé Arbitre ; vous trouverez en pièce jointe la rémunération proposée ainsi que le Curriculum Vitae.

La présente Soumission et votre acceptation écrite constituent un contrat officiel entre nous. Nous acceptons que vous n’ayez pas l’obligation d’accepter la soumission la moins disante ni aucune soumission que vous recevrai.

Nous confirmons par la présente que notre Soumission satisfait aux dispositions régissant la validité de l’Offre ainsi que, le cas échéant, la Garantie de la Soumission ou la Déclaration de garantie de soumission figurant dans le Dossier d’appel d’offres et stipulée dans la FDAO.

Nous, y compris tous les sous-traitants ou fournisseurs engagés pour exécuter une partie quelconque du présent Contrat, sommes ressortissants de pays éligibles conformément aux dispositions de la sous clause 4.1 des IAS;

Nous n’avons pas de conflit d’intérêt tel que défini à la sous clause 4.2 des IAS ;

Notre société, ses filiales ou succursales, ainsi que les sous-traitants ou fournisseurs de toute partie du Contrat – n’ont pas été déclarés non éligibles par la Banque, ni par la législation ou réglementation officielle du pays de l’Employeur, conformément aux dispositions des sous clauses 4.3 et 4.4 des IAS. 

Les commissions ou redevances, si elles existent, versées ou qui seront versées par nous à des agents dans le cadre de cette passation de marchés, et dans le cadre de l’exécution du Marché si il nous est attribué, sont énumérées ci-dessous :

	Nom et adresse de l’agent
	
	Montant et devise
	
	Objectif de la commission ou gratification 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	(dans la négative, insérer “néant”)



Signature autorisée: 

Nom et titre du Signataire: 

Nom du Soumissionnaire: 

Adresse: 

2. Informations relatives à la qualification

[Les informations que les Soumissionnaires doivent fournir dans les pages suivantes sont destinées à être utilisées pour la post-qualification ou pour vérifier la pré-qualification, en application de la Clause 5 des IAS. Les informations ne doivent pas figurer dans le Contrat. Ajouter autant de pages supplémentaires que nécessaire. Les sections pertinentes des documents annexés doivent être traduites en anglais. Si ces informations sont utilisées aux fins de la vérification de la pré-qualification, les Soumissionnaires ne doivent remplir que les sections de mise à jour.]

	1.
Chaque soumission​naire ou chaque membre d’un groupement d’entreprises
	1.1
Constitution en société ou statut légal du Soumissionnaire: [annexer la copie]
Lieu d’enregistrement: [insérer]
Siège de la société: [insérer]
Procuration du signataire de la Soumission: [annexer]
1.2
Montant annuel de travaux de construction exécutés pendant les [insérer le nombre conformément aux dispositions de la sous clause 4.5 (a) de la FDAO] dernières années [insérer les montants en équivalent de la monnaie nationale]
1.3
Nombre [insérer le nombre conformément aux dispositions de la sous clause 4.5 (b) de la FDAO] de travaux d’une nature et d’un montant similaires aux Travaux exécutés en qualité d’Entrepreneur principal au cours des [insérer le nombre conformément aux dispositions de la sous clause 4.5(b) de la FDAO] dernières années. [Les montants seront indiqués dans la même monnaie que celle utilisée au point 1.2 ci-dessus. Donner également une liste de travaux en cours ou prévus, y compris la (les) date(s) d’achèvement prévue(s).]


	Nom du projet et pays
	Nom du client et du point de contact
	Type de travail exécuté et année d’achèvement
	Valeur du contrat

(en équivalent de monnaie nationale)

	(a)

(b)
	
	
	


	
	1.4
Principaux équipements de l’Entrepreneur nécessaires à l’exécution des Travaux. [Donner toutes les informations requises ci-dessous. Se reporter également à la sous clause 5.3 (d) des IAS.]

	Nom de équipement
	Description, fabriquant et âge (années)
	État (neuf, bon, mauvais) et quantité disponible
	Propriété, location (de qui?) ou à acheter (à qui?)

	(a)

(b)
	
	
	


	
	1.5
Qualifications et expérience du personnel clé proposé pour l’administration et l’exécution du Contrat. [Annexer les C.V. Se reporter également à la sous clause 5.3 (e) des IAS et à la sous clause 9.1 des CGC.] 


	Poste
	Nom
	Années d’expérience (générale)
	Années d’expérience au poste prévu

	(a)

(b)
	
	
	


	
	1.6
Sous-traitants et sociétés de sous-traitance proposés. Se reporter à la Clause 7 des CGC.


	Sections des Travaux
	Valeur du contrat de sous-traitance
	Sous-traitant 

(nom et adresse)
	Expérience de Travaux similaires

	(a)

(b)
	
	
	


	
	1.7
Documents financiers des [insérer le nombre; généralement cinq] dernières années : bilans, états de profits et pertes, rapports des vérificateurs, etc. [Donner la liste ci-dessous et annexer des copies.]
1.8
Preuves d’accès à des ressources financières nécessaires pour satisfaire aux conditions de qualification : liquidités, lignes de crédit, etc. [Donner la liste ci-dessous et annexer des copies des documents de preuve].
1.9
Nom, adresse et numéros de téléphone, de télex et de télécopie des banques pouvant donner des références sur le Soumissionnaire si l’Employeur le souhaite.

1.10
Informations relatives à des litiges en cours auxquels le Soumissionnaire est partie prenante.

	Autre(s) partie(s)
	Raison du litige
	Montants concernés

	(a)

(b)
	
	


	
	1.11
Programme proposé (méthodes de travail et calendrier). Descriptions, plans et tableaux, le cas échéant, pour satisfaire aux spécifications du Dossier d’appel d’offres.

	2.
Groupement d’entreprises
	2.1
Chaque partenaire d’un Groupement d’entreprises doit donner les informations apparaissant aux paragraphes 1.1 à 1.10 ci-dessus.
2.2
Les informations requises au par. 1.11 ci-dessus se rapportent au Groupement d’entreprises.
2.3
Annexer la procuration du (des) signataire(s) de la Soumission le (les) autorisant à signer le dossier au nom du Groupement d’entreprises.
2.4
Annexer l’Accord signé par toutes les parties au Groupement d’entreprises (juridiquement contraignant pour tous les partenaires), qui établit que :
(a)
tous les partenaires sont solidairement et conjointement responsables de l’exécution du Contrat conformément aux dispositions de celui-ci;
(b)
un des partenaires sera nommé responsable, sera autorisé à effectuer les décaissements et à recevoir des instructions destinées à tous les partenaires du groupement d’entreprises et au nom de ceux-ci; et
(c)
l’exécution du Contrat dans sa totalité, y compris les paiements, sera exclusivement menée à bien avec le partenaire responsable.

	3. Spécifications supplémentaire
	3.1
Les Soumissionnaires sont tenus de fournir toutes les informations supplémentaires requises dans la FDAO. 


3. Lettre d’acceptation

[papier à entête officiel de l’Employeur]
[La Lettre d’acceptation sert de base à la formation du Contrat comme décrit aux Clauses 34 et 35 des IAS. Le présent formulaire type de Lettre d’acceptation sera complété et envoyé au Soumissionnaire sélectionné seulement après l’évaluation des offres et sous réserve de l’examen par la Banque mondiale prévu dans l’Accord de prêt.]

[insérer la date]
Numéro d’identification et nom du Marché: [insérer le numéro d’identification et le nom du Marché]
ADVANCE \D 4.80Destinataire: ADVANCE \D 1.90[insérer le nom et l‘adresse de l’Entrepreneur]
L’objet de la présente est de vous informer que votre Soumission datée du [insérer la date] en vue de l’exécution du [insérer le nom du Marché et son numéro d’identification, tel que figurant dans les CPC] pour un Prix de Contrat à [insérer le montant en chiffres et en toutes lettres] [insérer le nom de la devise], tel que corrigé et modifié conformément aux Instructions aux Soumissionnaires est acceptée par notre Agence.

[insérer l’une des deux options (a) ou (b) suivantes]

(a)
Nous acceptons la désignation de [insérer le nom proposé par le Soumissionnaire] en qualité d’Arbitre.

(b)
Nous n’acceptons pas la désignation de [insérer le nom proposé par le Soumissionnaire] en qualité d’Arbitre et, nous envoyons copie de la présente Lettre d’acceptation à [insérer le nom de l’Autorité de désignation], afin de demander à [insérer le nom], l’Autorité de désignation, de nommer l’Arbitre conformément aux dispositions de la Clause 37.1 des IAS.

Nous vous instruisons par la présente (a) de procéder à l’exécution desdits Travaux conformément aux documents de Contrat, (b) de signer les Documents du Contrat annexés en pièce jointe et de nous les renvoyer, et (c)de nous adresser la Garantie de bonne exécution conformément aux dispositions de la sous clause 35.1 des Instructions aux Soumissionnaires dans un délai de 21 jours suivant réception de la présente Lettre d’acceptation, conformément aux dispositions de la sous clause 52.1 des CGC. 

Signature autorisée: 

Nom et titre du Signataire: 

Nom de l’Agence: 

Pièce jointe : Documents du Contrat 

4. Contrat 

Le présent Contrat, fait le [insérer le jour] [insérer le mois] [insérer l’année] entre [insérer le nom et l’adresse de l’Employeur] (ci-dessous appelé « L’Employeur ») d’une part, et [insérer le nom et l’adresse de l’Entrepreneur] (ci-dessous appelé « L’Entrepreneur ») d’autre part.

Considérant que l’Employeur souhaite que l’Entrepreneur exécuteADVANCE \R 1.90 [insérer le nom et le numéro d’identification du Contrat] (ci-dessous appelé “les Travaux”) et que l’Employeur a accepté l’Offre de l’Entrepreneur pour l’exécution et l’achèvement de ces Travaux et la correction de tout défaut qu’ils pourraient présenter.

Le Contrat atteste ce qui suit:

1.
Dans ce Contrat, les termes et expressions auront la signification qui leur est respectivement attribuée dans les Conditions du Contrat ci-après et seront réputés constituer le Contrat et devoir être lus et interprétés comme faisant partie de ce Contrat.

2.
En contrepartie des paiements qui seront versés par l’Employeur à l’Entrepreneur comme mentionné ci-dessous, par la présente, l’Entrepreneur convient avec l’Employeur d’exécuter et d’achever les Travaux et de remédier à tout défaut qu’ils pourraient présenter conformément à tous égards aux dispositions du Contrat.

3.
L’Employeur convient par la présente de payer l’Entrepreneur au titre de l’exécution et de l’achèvement des Travaux et de la correction de tout défaut à ceux-ci dans les limites du Prix du Contrat ou de tout autre montant qui pourrait être redevable en vertu des dispositions du Contrat au moment et dans les conditions stipulées dans le Contrat.

En foi de quoi les parties décident de l’exécution du présent Contrat en ce jour de l’année. 

Le Sceau de [Entité témoin]
                                                                                                      
Est apposé en présence de: 

Signé, scellé et remis par les susnommés 

En présence de: 

Signature officielle de l’Employeur [signature du représentant habilité de l’Employeur]
Signature officielle de l’Entrepreneur [signature du représentant habilité de l’Entrepreneur]
Section V. Conditions générales du Contrat

Les Conditions générales du Contrat (CGC), les Conditions particulières du Contrat et les autres documents énumérés ci-dessous forment un tout qui présente de manière équitable les droits et obligations des deux parties.

Les modalités des Conditions générales du Contrat ci-dessous se fondent sur une expérience internationale considérable d’élaboration et d’administration des contrats tout en prenant en compte une tendance actuelle de l’industrie de la construction favorisant l’adoption d’un langage simple et direct.

Ces formulaires peuvent être utilisés directement dans le cas de petits contrats à prix unitaires et peuvent aussi être adaptés, avec les modifications figurant dans les notes de bas de page, dans le cas de contrats à rémunération forfaitaire. 

L’utilisation de Conditions générales types d’un Contrat dans le cadre de travaux de génie civil et de construction dans un pays devrait promouvoir une couverture complète et l’acceptation généralisée de dispositions contractuelles, permettant ainsi de dégager des économies de temps et d’argent au moment de la préparation des Appels d’offres et de l’examen des Soumissions ; elles permettent en outre d’accumuler une jurisprudence solide.
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Conditions générales du Contrat

A. Généralités

	1.
Définitions
	1.1
Les termes définis apparaissent en lettres grasses
(a) L’Arbitre est la personne désignée conjointement par l’Employeur et par l’Entrepreneur en vue de trancher les différends en première instance, conformément aux dispositions des Clauses 24 et 25 des CGC ci-dessous.
(b) Le Devis quantitatif est le devis quantitatif chiffré et complété inclus dans la Soumission.
(c) Les Évènements donnant droit à compensation sont ceux définis à la Clause 44 des CGC ci-dessous.
(d) La Date d’achèvement est la date d’achèvement des Travaux certifiée par l’Administrateur du Projet conformément à la sous clause 55.1 des CGC.
(e) Le Contrat est le Contrat entre l’Employeur et l’Entrepreneur en vue d’exécuter et de terminer les Travaux, et d’en assurer l’entretien. Il est constitué par les documents énumérés à la Clause 2.3 des CGC ci-dessous.
(f) L’Entrepreneur est une personne physique ou morale dont la Soumission en vue d’exécuter les Travaux a été acceptée par l’Employeur.
(g) La Soumission de l’Entrepreneur est le dossier de soumission complet présenté par l’Entrepreneur à l’Employeur.
(h) Le Prix du Contrat est le prix stipulé dans la Lettre d’acceptation et ajusté ensuite conformément aux dispositions du Contrat.
(i) Les Jours sont des jours civils; les mois sont des mois civils.
(j) Le Travail à la journée est constitué d’intrants payés sur une base horaire au titre du temps des employés et de l’utilisation des équipements de l’Entrepreneur, en sus des paiements au titre des matériaux et installations connexes.
(k) Un Défaut est toute partie des Travaux non terminée conformément aux dispositions du Contrat.
(l) Le Certificat de garantie est le certificat délivré par l’Administrateur du Projet après correction des défauts par l’Entrepreneur.
(m) La Période de garantie est la période stipulée à la sous clause 35.1 des CPC et calculée à partie de la date d’achèvement.
(n) Les Plans comprennent les calculs et autres informations présentées ou approuvées par l’Administrateur du Projet en vue de l’exécution du Contrat.
(o) L’Employeur est la partie qui embauche l’Entrepreneur en vue d’exécuter les Travaux, comme stipulé dans les CPC.
(p) Les Equipements sont constitués par l’ensemble des engins et véhicules de l’Entrepreneur  et utilisés temporairement sur le Site pour exécuter les Travaux.
(q) Le Prix initial du Contrat est le prix du contrat figurant dans la Lettre d’acceptation de l’Employeur.
(r) La Date d’achèvement prévue est la date à laquelle l’Entrepreneur a l’intention d’achever les Travaux. La date d’achèvement prévue est stipulée dans les CPC. La Date d’achèvement prévue ne peut être révisée que par l’Administrateur du projet qui donnera une prolongation des délais ou un ordre d’accélération.
(s) Les Matériaux sont toutes les fournitures, y compris les biens consommables, utilisés par l’Entrepreneur dans le cadre des Travaux.
(t) Les Installations sont toute partie intégrante des Travaux qui ont une fonction mécanique, électrique, chimique ou biologique.
(u) L’Administrateur du projet est la personne mentionnée dans les CPC (ou toute autre personne compétente nommée par l’Employeur dont le nom est notifié à l’Entrepreneur et qui remplace l’Administrateur du projet) responsable de la supervision et de l’exécution des Travaux ainsi que de l’administration du Contrat.
(v) CPC signifie Conditions particulières du Contrat
(w) Le Site est la zone définie en tant que telle dans les CPC.
(x) Les Rapports d’inspection du Site sont les rapports inclus dans le Dossier d’appel d’offres ; ce sont des rapports de fait et d’interprétation relatifs aux conditions de la surface et du sous-sol du Site.
(y) Les Spécifications techniques sont les Spécifications incluses dans le Contrat des Travaux et toutes les modifications ou ajouts apportés ou approuvés par l’Administrateur du projet.
(z) La Date de commencement figure dans les CPC. Il s’agit de la dernière date arrêtée à laquelle l’Entrepreneur commencera l’exécution des Travaux. Elle ne coïncide pas nécessairement avec l’une des dates d’entrée en possession du Site.
(aa) Un Sous-traitant est une personne physique ou morale qui a souscrit un contrat avec l’Entrepreneur en vue d’exécuter une partie des Travaux inclus dans le Contrat, et qui comprend des travaux sur le Site.
(ab) Les Travaux temporaires sont des travaux conçus, construits, installés et démontés par l’Entrepreneur nécessaires à la construction ou à l’installation des Travaux.
(ac) Une Variation est une instruction donnée par l’Administrateur du projet qui entraîne une modification des Travaux.
(dd)
Les Travaux sont ce que l’Entrepreneur doit construire, installer et remettre à l’Employeur en vertu du Contrat et conformément à la définition figurant dans les CPC.

	2.
Interprétation
	2.1
Dans le cadre de l’interprétation de ces CGC, singulier signifie également pluriel, masculin signifie également féminin et vice-versa. Les titres n’ont pas de signification. Les mots ont leur sens usuel dans le cadre du Contrat sous réserve de définition particulière. L’Administrateur du projet donnera des instructions précisant les CGC.
2.2
Si les CPC spécifient que l’achèvement sera effectué par sections, les références faites dans les CGC aux Travaux, à la date d’achèvement et à la date d’achèvement prévue s’appliqueront à chaque Section des Travaux (en dehors des références à la date d’achèvement et à la Date prévue d’achèvement se rapportant à la totalité des Travaux).
2.3
Les documents qui forment le Contrat seront interprétés suivant l’ordre de priorité suivant :
(a) Contrat,
(b) Lettre d’acceptation,
(c) Soumission de l’Entrepreneur,
(d) Conditions particulières du Contrat,
(e) Conditions générales du Contrat,
(f) Spécifications techniques,
(g) Plans,
(h) Calendrier d’activités, et
(i) Tout autre document figurant dans les CPC et faisant partie du Contrat.

	3.
Langue et Droit
	3.1
La langue du Contrat et le droit régissant le Contrat sont stipulés dams les CPC.

	4.
Décisions de l’Administrateur du Projet
	4.1
Sous réserve de dispositions contraires, l’Administrateur du Projet décidera des questions contractuelles entre l’Employeur et l’Entrepreneur en sa qualité de représentant de l’Employeur.

	5.
Délégation
	5.1
L’Administrateur du Projet peut déléguer ses obligations et responsabilités à quiconque, sauf à l’Arbitre, après avoir notifié l’Entrepreneur ; il peut annuler toute délégation après avoir notifié l’Entrepreneur.

	6.
Communica​tions
	6.1
Les communications entre les parties mentionnées dans les CPC ne prennent effet que si elles sont formulées par écrit. Une notification ne prend effet qu’à partir du moment où elle est remise à son destinataire.

	7.
Sous-traitance
	7.1
L’Entrepreneur peut souscrire des contrats de sous-traitance avec l’approbation de l’Administrateur du projet mais ne peut assigner le Contrat sans avoir reçu l’accord écrit de l’Employeur. La sous-traitance n’a pas d’effet sur les obligations de l’Entrepreneur.

	8.
Autres entrepreneurs
	8.1
L’Entrepreneur coopérera et partagera le Site avec d’autres entrepreneurs, avec les autorités publiques et les services publics et avec l’Employeur entre les dates stipulées dans le Tableau des autres Entrepreneurs, comme énoncé dans les CPC. L’Entrepreneur leur fournira également des installations et des services comme décrit dans le Tableau. L’Employeur peut modifier le Tableau des autres entrepreneurs et notifiera l’Entrepreneur de ces modifications.

	9.
Personnel
	9.1
L’Entrepreneur emploiera le personnel clé nommé dans le Tableau du personnel clé, ou d’autres personnels approuvés par l’Administrateur du Projet pour exécuter les fonctions énumérées dans le Tableau, comme stipulé dans les CPC. L’Administrateur du Projet approuvera le remplacement des personnels clé proposés à condition que les remplaçants aient des compétences et des qualifications substantiellement égales ou supérieures à celles des autres personnels figurant dans le Tableau.
9.2
Si l’Administrateur du Projet demande à l’Entrepreneur de renvoyer une personne faisant partie de ses effectifs, et donne les raisons de sa requête, l’Entrepreneur veillera à ce que cette personne se retire du Site dans les sept jours et qu’elle n’ait plus aucun rapport avec le travail exécuté dans le cadre du Contrat.

	10.
Risques incombant à l’Employeur et à l’Entrepreneur
	10.1
L’Employeur assume les risques que le Contrat définit comme lui incombant; l’Entrepreneur assume les risques que le Contrat définit comme lui incombant.

	11.
Risques incombant à l’Employeur
	11.1
Depuis la Date de commencement jusqu’à ce que le Certificat de correction des défauts ait été délivré, les risques incombant à l’Employeur sont les suivants:
(a)
Les risques de préjudice corporel, de décès, de perte ou de dommages matériels (excluant les Travaux, installations, matériaux et équipements), dus à :
(i)
l’utilisation ou l’occupation du Site par les Travaux ou dans le but des Travaux, qui sont le résultat inévitable des Travaux, ou
(ii)
la négligence, le manquement aux obligations statutaires ou l’ingérence dans les droits légalement reconnus par l’Employeur ou par une personne employée par celui-ci ou sous contrat avec celui-ci à l’exception de l’Entrepreneur.
(b)
Le risque de dommages matériels aux Travaux, Installations, Matériaux et Equipements dans la mesure où ils sont dus à une faute de l’Employeur ou relèvent de l’intention de l’Employeur ou sont dus à un acte de guerre ou de contamination radioactive qui affecte directement le pays dans lequel sont exécutés les Travaux.
11.2
A partir de la Date d’achèvement jusqu’à ce que le Certificat de correction des défauts ait été délivré, le risque de pertes ou de dommages matériels aux Travaux, Installations et Matériaux est un risque incombant à l’Employeur sauf en cas de perte ou de dommages dus à :
(a)
un Défaut qui existait à la Date d’achèvement,
(b)
un événement survenu avant la Date d’achèvement et qui n’était pas lui-même un risque assumé par l’Employeur, ou
(c)
des activités de l’Entrepreneur sur le Site après la Date d’achèvement.

	12.
Risques incombant à l’Entrepreneur
	12.1
A partir de la Date de commencement et jusqu’à ce que le Certificat de correction de défauts ait été délivré, les risques de préjudice corporel, de décès et de perte ou de dommages matériels (y compris, sans limite, les Travaux, les Installations, les Matériaux et les Equipements) autres que des risques incombant à l’Employeur, incombent à l’Entrepreneur.

	13.
Assurances
	13.1
L’Entrepreneur fournira, au nom conjoint de l’Employeur et de l’Entrepreneur, une couverture d’assurance depuis la Date de commencement jusqu’à la fin de la Période de garantie pour les montants et les franchises stipulés dans les CPC couvrant les situations suivantes relatives à des risques incombant à l’Entrepreneur:
(a)
perte ou dommages matériels aux Travaux, Installations et Matériaux ;
(b)
perte ou dommages matériels des Equipements;
(c)
pertes ou dommages matériels (excepté aux Travaux, Installations, Matériaux et Equipements) afférents au Contrat; et
(d)
préjudices corporels ou décès.
13.2
Les polices d’assurance et les certificats d’assurance seront remis par l’Entrepreneur à l’Administrateur du Projet aux fins d’approbation avant la Date de commencement. Toutes ces assurances comprendront des dédommagements devant être payés dans les devises et dans les proportions de devises nécessaires pour compenser la perte ou les dommages encourus.
13.3
Si l’Entrepreneur ne fournit pas l’une des polices d’assurance et les certificats requis, l’Employeur pourra exécuter l’assurance que l’Entrepreneur aurait du fournir et recouvrer les primes qu’il a payées sur des montants dus à l’Entrepreneur à d’autres titres ou, si aucun paiement n’est dû, le paiement des primes deviendra une dette de l’Entrepreneur.
13.4
Aucun changement ne sera apporté aux termes de l’assurance sans l’approbation de l’Administrateur du Projet.
13.5
Les deux parties satisferont aux conditions des polices d’assurance.

	14.
Rapports d’étude du Site
	14.1
L’Entrepreneur, lors de la préparation de sa Soumission, se fondera sur les études du site, mentionnées dans les CPC, complétées par toutes les informations dont dispose le Soumissionnaire.

	15.
Questions relatives aux Conditions particulières du Contrat
	15.1
L’Administrateur du Projet répondra aux demandes d’éclaircissement relatives aux CPC.

	16.Obligation de l’Entrepreneur d’exécuter les Travaux
	16.1
L’Entrepreneur exécutera les Travaux conformément aux Spécifications techniques et aux Plans.

	17.
Obligation de terminer les Travaux à la Date d’achèvement prévue
	17.1
L’Entrepreneur pourra commencer les Travaux à la Date de commencement et exécutera les Travaux conformément au programme qu’il aura présenté et mis à jour avec l’approbation de l’Administrateur du projet ; il devra les terminer à la Date d’achèvement prévue.

	18.
Approbation de l’Administrateur du Projet
	18.1
L’Entrepreneur présentera les Spécifications techniques et les Plans montrant les Travaux temporaires à l’Administrateur du Projet qui les approuvera si ils sont conformes aux Spécifications techniques et aux Plans.
18.2
L’Entrepreneur sera responsable de la conception des Travaux temporaires.
18.3
L’approbation de la part de l’Administrateur du Projet n’altèrera en rien la responsabilité de l’Entrepreneur pour ce qui est de la conception des Travaux temporaires.
18.4
L’Entrepreneur obtiendra le cas échéant, l’approbation de tiers pour la conception des Travaux temporaires.
18.5
Tous les Plans de l’Entrepreneur en vue de l’exécution des Travaux temporaires ou permanents devront être approuvés par l’Administrateur du Projet avant d’être mis en œuvre.

	19.
Sécurité
	19.1
L’Entrepreneur sera responsable de la sécurité de toutes les activités sur le Site.

	20.
Découvertes
	20.1
Tout objet ayant une valeur historique ou d’une autre nature, ou ayant une valeur considérable, qui serait découvert inopinément sur le Site sera propriété de l’Employeur. L’Entrepreneur informera l’Administrateur du Projet de ces découvertes et suivra les instructions de l’Administrateur du Projet en ce qui les concerne.

	21.
Possession du Site
	21.1
L’Employeur remettra la totalité du Site en possession de l’Entrepreneur. Si la remise de possession d’une partie du Site n’est pas effectuée à la date figurant dans les CPC, l’Employeur sera réputé avoir retardé le début des activités devant y avoir lieu ; cette situation constitue un événement donnant droit à  compensation.

	22.
Accès au Site
	22.1
L’Entrepreneur donnera accès au Site à l’Administrateur du Projet et à toute personne autorisée par celui-ci ainsi qu’à tout lieu où sont effectués ou seront effectués des Travaux dans le cadre du Contrat.

	23.
Instructions, Inspections et Audits
	23.1
L’Entrepreneur exécutera toutes les instructions de l’Administrateur du Projet qui sont conformes aux lois en vigueur au lieu du Site.
23.2
L’Entrepreneur autorisera la Banque à effectuer une inspection des comptes et des livres relatifs à l’exécution des Travaux par l’Entrepreneur et à les faire vérifier par des vérificateurs nommés par la Banque, si la Banque la demande.

	24.
Différends
	24.1
Si l’Entrepreneur estime qu’une décision prise par l’Administrateur du Projet outrepasse l’autorité qui lui est accordée en vertu du Contrat ou que la décision est erronée, la décision sera renvoyée à l’Arbitre dans un délai de 14 jours suivant notification de la décision par l’Administrateur du Projet.

	25.
Procédure de règlement des différends
	25.1
L’Arbitre rendra une décision par écrit dans un délai de 28 jours suivant la réception d’une notification de différend.
25.2
L’Arbitre sera rémunéré au tarif horaire stipulé dans les IAS et dans les CPC, en sus des dépenses remboursables dont la nature est spécifiée dans les CPC ; le coût sera divisé à part égale entre l’Employeur et l’Entrepreneur, quelle que soit la décision rendue par l’Arbitre. Chaque Partie pourra renvoyer la décision de l’Arbitre à un Arbitre unique dans un délai de 28 jours suivant la décision écrite de l’Arbitre. Si aucune des deux parties ne renvoie la décision à l’arbitrage dans le délai de 28 jours ci-dessus, la décision de l’Arbitre sera définitive et exécutoire.
25.3
L’arbitrage se déroulera conformément aux procédures d’arbitrage publiées par l’Institution spécifiée dans les CPC et au lieu spécifié dans les CPC.

	26.Remplacement de l’Arbitre
	26.1
En cas de démission ou de décès de l’Arbitre, ou si l’Employeur et l’Entrepreneur conviennent que l’Arbitre ne se comporte pas conformément aux dispositions du Contrat, un nouvel Arbitre sera nommé conjointement par l’Employeur et l’Entrepreneur. En cas de désaccord entre l’Employeur et l’Entrepreneur, dans un délai de 30 jours, l’Arbitre sera désigné par l’Autorité de désignation stipulée dans les CPC à la demande de l’une ou l’autre partie, dans un délai de 14 jours suivant la réception de cette demande.


B. Maîtrise du temps

	27.
Programme

	27.1
Dans les délais prescrits dans les CPC après la date de la Lettre d’acceptation, l’Entrepreneur présentera à l’Administrateur du Projet aux fins d’approbation, un Programme expliquant les méthodes générales de travail, l’ordonnancement, les séquences et le calendrier de toutes les activités constituant les Travaux.
27.2
Une mise à jour du Programme est un programme montrant les progrès réellement accomplis dans le cadre de chaque activité et les effets de ces progrès sur le travail restant, notamment tous les changements de la séquence des activités.
27.3
L’Entrepreneur présentera à l’Administrateur du Projet, aux fins d’approbation, un Programme mis à jour à des intervalles définis dans les CPC. Si l’Entrepreneur ne présente pas de Programme actualisé dans les délais prévus, l’Administrateur du Projet pourra retenir le montant stipulé dans les CPC sur le paiement du certificat de paiement suivant et continuer de retenir ce montant jusqu’à la date prévue pour le paiement suivant échu après la date à laquelle le Programme actualisé en retard est présenté.
27.4
L’approbation par l’Administrateur du Projet du Programme présenté par l’Entrepreneur ne modifiera pas les obligations de celui-ci. L’Entrepreneur pourra réviser le Programme et présenter des modifications à l’Administrateur du Projet à tout moment. Une Programme révisé montrera les effets des Variations et les évènements donnant droit à compensation.

	28.
Report de la Date d’achèvement prévue
	28.1
L’Administrateur du Projet reportera la Date d’achèvement prévue si un évènement donnant droit à compensation se présente ou si une Variation est acceptée qui rend impossible l’achèvement des Travaux à la Date d’achèvement prévue si l’Entrepreneur ne prend pas de mesures pour accélérer le travail restant, si ces mesures entraînent pour lui un coût supplémentaire.
28.2 L’Administrateur du Projet décidera du report de la Date d’achèvement prévue et de la durée de ce report dans un délai de 21 jours suivant la réception d’une demande présentée par l’Entrepreneur afin qu’il prenne une décision relative aux effets d’un événement donnant droit à compensation ou d’une Variation. Cette demande doit être accompagnée de toutes les informations pertinentes. Si l’Entrepreneur n’a pas informé en temps opportun d’un retard ou s’il n’a pas coopéré pour le résoudre, le retard dû à son manquement ne sera pas pris en compte lors de l’évaluation d’une nouvelle Date d’achèvement prévue.

	29.
Achèvement anticipé 
	29.1
Lorsque l’Employeur souhaite que l’Entrepreneur finisse les Travaux avant la Date d’achèvement prévue, l’Administrateur du Projet obtiendra de l’Entrepreneur des propositions chiffrées pour parvenir à l’accélération nécessaire. Si l’Employeur accepte ces propositions, la Date d’achèvement prévue sera ajustée en conséquence et confirmée par l’Employeur et par l’Entrepreneur.
29.2
Si les propositions chiffrées d’accélération des travaux présentées par l’Entrepreneur sont acceptées par l‘Employeur, elles seront incorporées au Contrat et traitées comme une Variation.

	30.
Délais décidés par l’Administrateur du Projet
	30.1
L’Administrateur du Projet pourra donner des instructions à l’Entrepreneur de retarder le commencement ou la poursuite d’une activité dans le cadre des Travaux.

	31.
Réunions de gestion
	31.1
L’Administrateur du Projet ou l’Entrepreneur pourront demander à l’autre partie de participer à une réunion de gestion. Une réunion de gestion a pour but d’examiner les plans du travail restant et de traiter des questions soulevées dans le cadre de la procédure de Prévision des évènements. 
31.2
L’Administrateur du Projet dressera le procès-verbal des réunions de gestion et remettra des copies aux participants et à l’Employeur. L’Administrateur du Projet décidera de l’attribution des responsabilités aux participants à la réunion soit lors de la réunion, soit après celle-ci et transmettra ses décisions par écrit à tous les participants.

	32.
Prévision des Évènements ~
	32.1
L’Entrepreneur avertira l’Administrateur du Projet le plus rapidement possible d’événements futurs probables ou de circonstances qui pourraient avoir des effets négatifs sur la qualité du travail, entraîner une augmentation du Prix du Contrat ou retarder l’exécution des Travaux. L’Administrateur du Projet pourra demander à l’Entrepreneur de fournir un estimatif des effets attendus des événements ou circonstances futures sur le Prix du Contrat et sur la Date d’achèvement. L’Entrepreneur fournira cet estimatif dès que raisonnablement possible.
32.2
L’Entrepreneur coopérera avec l’Administrateur du Projet afin d’élaborer et d’examiner des propositions visant à éviter ou à mitiger les effets de ces événements ou de ces circonstances; il coopérera en outre lors de la mise en pratique des instructions de l’Administrateur du projet qui pourraient en résulter.


C. Contrôle de qualité

	33.Identification des défauts.
	33.1
L’Administrateur examinera le travail de l’Entrepreneur et le notifiera de tout défaut qu’il découvrirait. Ces vérifications n’affecteront pas les responsabilités de l’Entrepreneur. L’Administrateur du Projet pourra instruire l’Entrepreneur de chercher un défaut et de découvrir et de tester tout élément du travail qui pourrait, à son avis, présenter un défaut.

	34.
Inspections
	34.1
Si l’Administrateur du Projet charge l’Entrepreneur de mener à bien une inspection non prévue dans les Spécifications techniques afin de vérifier si un élément du travail présente un défaut et que le résultat de l’inspection est positif, l’Entrepreneur devra assumer le coût de cette inspection et de tous les échantillonnages. En l’absence de Défaut, cette inspection sera assimilée à un événement donnant droit à compensation.

	35.
Correction des Défauts
	35.1
L’Administrateur du Projet notifiera l’Entrepreneur de tout Défaut avant la fin de la Période de garantie, qui commence au moment de l’Achèvement et qui est définie dans les CPC. La période de garantie sera prolongée jusqu’à correction du Défaut.
35.2
Chaque fois qu’une notification de Défaut lui sera remise, l’Entrepreneur corrigera le Défaut dans les délais spécifiés dans la notification de l’Administrateur du Projet.


	36.
Défauts non corrigés 
	36.1
Si l’Entrepreneur ne corrige pas un Défaut dans les délais spécifiés dans la notification de l’Administrateur du Projet, celui-ci évaluera le coût de la correction à apporter et fera payer ce coût par l’Entrepreneur.


D. Maîtrise des coûts

	37.
Calendrier d’activités
	37.1
L’Entrepreneur présentera des Calendriers d’activités actualisés dans les 14 jours suivant réception des instructions de l’Administrateur du Projet. Les activités figurant dans le Calendrier d’activités seront coordonnées avec les activités figurant dans le Programme.

37.2
L’Entrepreneur fera apparaître la livraison de Matériaux sur le Site séparément dans le Calendrier d’activités si les paiements au titre des Matériaux sur Site sont effectués séparément

	38. Modifications des quantités
	38.1
L’Entrepreneur modifiera le Calendrier d’activités pour répondre aux changements de Programme ou de méthode de travail effectués à la discrétion de l’Entrepreneur. Les Prix figurant dans le Calendrier d’activités ne seront pas modifiés en raison des changements apportés par l’Entrepreneur au Calendrier d’activités.

38.2
L’Administrateur du Projet n’ajustera pas les prix unitaires en raison de changements de quantité si, ce faisant, le Prix du Contrat initial était dépassé de plus de 15 pour cent, sauf approbation préalable de l’Employeur.
38.3
Sur demande de l’Administrateur du Projet, l’Entrepreneur lui présentera une ventilation détaillée de tous les prix unitaires figurant au Devis quantitatif.

	39.
Variations
	39.1
Toutes les Variations seront incluses dans les Programmes et Calendriers d’activités actualisés présentés par l’Entrepreneur.

	40.
Paiement des Variations
	40.1
L’Entrepreneur, sur demande de l’Administrateur du Projet, présentera à celui-ci une estimation pour l’exécution de la Variation. L’Administrateur du Projet examinera l’estimation qui sera remise dans un délai de sept jours suivant la date de la requête ou dans des délais plus longs spécifiés par l’Administrateur du projet avant de commander la Variation.
40.3
Si le prix présenté par l’Entrepreneur n’est pas raisonnable, l’Administrateur du Projet pourra commander la Variation et apporter un changement au Prix du Contrat, sur la base de ses propres prévisions quant aux effets de la Variation sur le coût pour l’Entrepreneur.
40.4
Si l’Administrateur du Projet décide que l’urgence requise par la Variation empêche de présenter une liste de prix et de l’examiner sans retarder les travaux, aucune liste de prix ne sera présentée et la Variation sera assimilée à un événement donnant droit à compensation.
40.5
L’Entrepreneur n’aura droit à aucun paiement supplémentaire au titre de coûts qui auraient pu être évités grâce à la Prévision des évènements. 

	41.
Prévisions de flux de trésorerie 
	41.1
En cas de mise à jour du Programme ou de Calendrier d’activités, l’Entrepreneur remettra à l’Administrateur du Projet une prévision de flux de trésorerie actualisée. Ce flux de trésorerie actualisé sera exprimé en différentes devises, comme définies dans le Contrat, converties si nécessaire en appliquant les taux de change figurant au Contrat. 

	42.
Certificats de paiement
	42.1
L’Entrepreneur présentera à l’Administrateur du Projet des décomptes mensuels de la valeur estimée du travail exécuté déduction faite du montant accumulé certifié précédemment.
42.2
L’Administrateur du Projet vérifiera les décomptes mensuels et certifiera les montants devant être versés à l’Entrepreneur.
42.3
La valeur du travail exécuté sera déterminée par l’Administrateur du Projet.
42.4
La valeur du travail exécuté comprendra la valeur des activités complétées figurant dans le Calendrier d’activités. 
42.5
La valeur du travail exécuté inclura la valeur des Variations et des évènements donnant droit à compensation.
42.6
L’Administrateur du Projet pourra exclure toute rubrique certifiée dans un certificat précédent ou réduire proportionnellement toute rubrique certifiée précédemment à la lumière d’informations nouvelles.

	43.
Paiements
	43.1
Les paiements seront ajustés pour prendre en compte les paiements des avances et les retenues. L’Employeur versera à l’Entrepreneur les montants certifiés par l’Administrateur du Projet dans un délai de 28 jours suivant la date d’émission de chaque certificat. Si l’Employeur effectue un paiement en retard, l’Entrepreneur recevra des intérêts sur les arriérés de paiement lors du paiement suivant. L’intérêt sera calculé à partir de la date à laquelle le paiement aurait du être effectué jusqu’à la date à laquelle le paiement en retard aura été versé, au taux d’intérêt en vigueur pour des emprunts commerciaux et pour chacune des devises dans lesquelles les paiements seront effectués.
43.2
Si un montant certifié est augmenté dans un certificat ultérieur ou à la suite d’une décision de l’Adjudicateur ou de l’Arbitre, l’Entrepreneur recevra des intérêts sur les arriérés conformément à la présente clause. L’intérêt sera calculé à partir de la date à laquelle le montant augmenté aurait été certifié en l’absence d’un différend.
43.3
Sauf disposition contraire, tous les paiements et retenues seront effectués dans les proportions des devises figurant dans le Prix du Contrat.
43.4
Les intrants des Travaux pour lesquels aucun prix ni prix unitaire n’a été déclaré ne seront pas payés par l’Employeur et seront réputés être compris dans d’autres prix unitaires et prix figurant dans le Contrat.

	44.
Evènements donnant droit à compensation
	44.1
Les évènements donnant droit à compensation seront les suivants:
(a)
L’Employeur ne donne pas accès à une partie du Site à la Date d’entrée en possession conformément à la sous clause 21.1 des CGC.
(b)
L’Employeur modifie le Tableau des autres entrepreneurs d’une façon qui affecte le travail de l’Entrepreneur dans le cadre du Contrat.
(c)
L’Administrateur du Projet ordonne un délai ou ne présente pas les Plans, les Spécifications techniques ou les instructions nécessaires à l’exécution ponctuelle des Travaux.
(d)
L’Administrateur du Projet donne à l’Entrepreneur des instructions de vérifier ou d’effectuer des inspections supplémentaires des Travaux qui s’avèrent ne pas présenter de Défaut.
(e)
L’Administrateur n’approuve pas pour des motifs non raisonnables l’embauche de sous-traitants.
(f)
Les conditions du terrain sont substantiellement plus difficiles qu’il était raisonnable de supposer avant l’émission de la Lettre d’acceptation, sur la base des informations remises aux soumissionnaires (notamment les Rapports de vérification du Site), sur la base des informations disponibles au public et sur la base d’une inspection visuelle.
(g)
L’Administrateur du Projet donne des instructions pour résoudre une situation imprévue provoquée par l’Employeur, ou pour effectuer un travail supplémentaire pour des raisons de sécurité ou pour d’autres raisons.
(h)
D’autres entrepreneurs, les autorités publiques, les services publics ou l’Employeur n’effectuent pas leur travail dans les délais prévus et dans le cadre des contraintes spécifiées dans le Contrat, entraînant ainsi un retard ou des coûts supplémentaires pour l’Entrepreneur.
(i)
Les avances sont payées en retard.
(j)
Les conséquences pour l’Entrepreneur de tout Risque incombant à l’Employeur.
(k)
L’Administrateur du Projet retarde indûment la délivrance du Certificat d’achèvement.
44.2
Si un événement donnant droit à compensation entraîne un coût additionnel ou empêche de terminer les Travaux avant la Date d’achèvement prévue, le Prix du Contrat sera augmenté et/ou la Date d’achèvement prévue reportée. L’Administrateur du Projet décidera de la nécessité ou non d’augmenter le Prix du Contrat et du montant de cette augmentation, et ainsi que du report de la Date d’achèvement prévue et la durée de ce report.
44.3
Dès que l’Entrepreneur aura fourni les informations prouvant les conséquences de chaque événement donnant droit à compensation sur ses prévisions de coût, celles-ci seront examinées par l’Administrateur du Projet, et le Prix du Contrat sera ajusté en conséquence. Si les prévisions de l’Entrepreneur sont estimées déraisonnables, l’Administrateur du Projet ajustera le Prix du Contrat sur la base de ses propres estimations. L’Administrateur du Projet supposera que l’Entrepreneur réagira rapidement et avec compétence à la situation.
44.4
L’Entrepreneur n’a pas droit à une compensation dans la mesure où les intérêts de l’Employeur sont affectés négativement par le fait que l’Entrepreneur n’a pas fourni de Prévision d’évènements ou n’a pas coopéré avec l’Administrateur du Projet.

	45.
Fiscalité
	45.1
L’Administrateur du Projet ajustera le Prix du Contrat si les impôts, taxes et autres redevances sont modifiés au cours de la période allant de 28 jours précédant la date de dépôt des soumissions jusqu’à la date de remise du dernier certificat d’achèvement. L’ajustement correspondra au changement du montant de l’impôt dont l’Entrepreneur est redevable à condition que ce changement ne soit pas déjà pris en compte dans le Prix du Contrat et ne soit pas le résultat des dispositions de la Clause 47 des CGC.

	46.
Devises
	46.1
Lorsque les paiements sont effectués dans une devise autre que la monnaie du pays de l’Employeur spécifiée dans les CPC, les taux de change utilisés pour calculer les montants à verser seront les taux de change stipulés dans l’offre présentée par le Soumissionnaire.

	47.
Ajustement des Prix
	47.1
Les prix seront ajustés pour prendre en compte les fluctuations du coût des intrants seulement dans le cas où cette possibilité est prévue dans les CPC. Dans l’affirmative, les montants certifiés dans chaque certificat de paiement, avant déduction au titre du paiement de l’avance, seront ajustés en appliquant le facteur d’ajustement des prix applicable aux montants dûs dans chaque devise. Une formule séparée du type indiqué ci-dessous s’applique à chaque devise du Contrat:
Pc = Ac + Bc Imc/Ioc
où:
Pc est le facteur d’ajustement correspondant à la portion du Prix du Contrat payable dans une devise spécifique “c.”
Ac et Bc sont des coefficients spécifiés dans les CPC, représentant les portions ajustables et non ajustables, respectivement, du Prix du Contrat payable dans une devise spécifique “c;” et
Imc est la valeur de l’indice en vigueur à la fin du mois concerné par la facture, et Ioc est la valeur d l’indice en vigueur 28 jours avant l’ouverture des soumissions et correspondant aux intrants payables dans les deux cas dans la devise spécifique « c ».
47.2
Si la valeur de l’indice est modifiée après qu’il ait été utilisé dans un calcul, le calcul sera corrigé et un ajustement sera apporté au certificat de paiement suivant. La valeur de l’indice sera réputée prendre en compte tous les changements des coûts dus aux fluctuations des coûts.

	48.
Retenues
	48.1
L’Employeur retiendra sur chaque paiement dû à l’Entrepreneur la proportion stipulée dans les CPC jusqu’à l’achèvement total des travaux.
48.2
La moitié du montant total retenu sera versé à l’Entrepreneur lors de l’achèvement de la totalité des travaux et l’autre moitié à la fin de la Période de garantie lorsque l’Administrateur du Projet aura certifié que tous les défauts dont il avait fait part à l’Entrepreneur avant la fin de ladite période ont été corrigés.
48.3
Après l’achèvement des Travaux, l’Entrepreneur pourra remplacer le montant retenu par une garantie bancaire in conditionnelle.


	49.
Dommages et intérêts 
	49.1
L’Entrepreneur paiera des dommages et intérêts convenus à l’Employeur au taux stipulé dans les CPC pour chaque jour de retard par rapport à la Date d’achèvement prévue. Le montant total des dommages et intérêts convenus ne dépassera pas le montant stipulé dans les CPC. L’Employeur pourra déduire le montant des dommages et intérêts convenus des paiements dus à l’Entrepreneur. Les paiements des dommages et intérêts convenus n’affectent pas la responsabilité de l’Entrepreneur.
49.2
Si la Date d’achèvement prévue est reportée après que des dommages et intérêts convenus ont été payés, l’Administrateur du Projet corrigera tout paiement excédentaire effectué par l’Entrepreneur au titre de dommages et intérêts convenus, en ajustant le certificat de paiement suivant. L’Entrepreneur recevra des intérêts sur le montant excédentaire, calculés à partir de la date du paiement jusqu’à la date du remboursement au taux spécifié à la sous clause 43.1 des CGC.

	50.
Bonus 
	50.1
L’Entrepreneur recevra un Bonus calculé au taux par jour civil stipulé dans les CPC pour chaque jour d’avance par rapport à la Date d’achèvement prévue, moins les jours pour lesquels l’Entrepreneur aurait été payé au titre de l’Accélération. L’Administrateur du Projet certifiera que les Travaux sont achevés même s’ils n’étaient pas supposés l’être.

	51.
Paiement de l’Avance  
	51.1
L’Employeur versera à l’Entrepreneur une Avance  équivalent au montant stipulé dans les CPC à la date stipulée dans les CPC, sur présentation par l’Entrepreneur d’une Garantie bancaire inconditionnelle délivrée par une Banque et sous une forme acceptable par l’Employeur pour des montants égaux à ceux de l’Avance et dans des devises identiques. La Garantie restera valable jusqu’à ce que le paiement de l’Avance ait été remboursé mais le montant de la Garantie sera progressivement diminué des montants remboursés par l’Entrepreneur. L’Avance n’est pas porteuse d’intérêts.
51.2
L’Entrepreneur ne pourra utiliser l’Avance que pour payer les Equipements, les Matériaux et pour couvrir les dépenses de transport requis spécifiquement pour l’exécution du Contrat. L’Entrepreneur devra démontrer que l’Avance a été correctement utilisée grâce à la présentation de copies des factures ou d’autres justificatifs à l’Administrateur du Projet.
51.3
L’Avance sera remboursée par le biais d’une retenue sur les paiements dus à l’Entrepreneur à d’autres titres ; la retenue sera proportionnelle aux montants des Travaux achevés Il ne sera tenu aucun compte de l’Avance ni de son remboursement lors de l’évaluation de travail effectué, des Variations, des ajustements de prix, des évènements donnant droit à compensation, des Bonifications ou des Dommages et intérêts convenus.


	52.
Garanties
	52.1
La Garantie de bonne exécution sera remise à l’Employeur au plus tard à la date spécifiée dans la Lettre d’acceptation et sera délivrée pour un montant stipulé dans les CPC par une banque ou une société de cautionnement acceptable par l’Employeur et libellée dans les types et proportions des devises dans lesquels est libellé le Contrat. La garantie de bonne exécution sera valable 28 jours au de la de la date de délivrance du Certificat d’Achèvement des Travaux  dans le cas d’une Garantie bancaire, et pendant une période allant jusqu’à un an à partir de la même date, dans le cas d’un cautionnement.

	53.
Travail à la journée
	53.1
Le cas échéant, les prix unitaires du Travail à la journée figurant dans la Soumission de l’Entrepreneur seront utilisés pour le paiement de petits travaux supplémentaires à condition que l’Administrateur du Projet ait donné au préalable des instructions écrites stipulant que le travail supplémentaire serait rémunéré sur cette base.
53.2 La totalité du travail devant être rémunéré à la journée sera consignée par l’Entrepreneur sur des formulaires approuvés par l’Administrateur du Projet. Chaque formulaire sera vérifié et signé par l’Administrateur du Projet dans les deux jours suivant la fin de ces travaux.
53.3
L’Entrepreneur sera payé pour ces travaux à la journée sur la base des formulaires « travaux à la journée » dûment signés.

	54.
Coût des réparations
	54.1
Les pertes ou dommages aux Travaux ou aux Matériaux devant servir à l’exécution des Travaux entre la Date de commencement et la fin de la période de correction des défauts, seront corrigés par l’Entrepreneur à ses frais si ces pertes ou dommages sont dus à des actes qu’il a commis ou à des omissions de sa part.


E. Fin du Contrat

	55.
Achèvement
	55.1
L’Entrepreneur demandera à l’Administrateur du Projet de délivrer un Certificat d’achèvement des Travaux et l’Administrateur du Projet le fera après avoir décidé que les Travaux sont achevés.

	56.
Transfert
	56.1
L’Employeur prendra possession du Site et des Travaux dans un délai de sept jours après que l’Administrateur du Projet aura délivré le Certificat d’achèvement.

	57.
Comptabilité finale
	57.1
L’Entrepreneur remettra à l’Administrateur du Projet la comptabilité détaillée du montant total qu’il estime lui être dû en vertu du Contrat avant la fin de la Période de garantie. L’Administrateur du Projet délivrera un Certificat de garantie et certifiera tout paiement final dû à l’Entrepreneur dans un délai de 56 jours après avoir reçu de l’Entrepreneur des comptes complets et corrects. Si ces comptes ne sont pas corrects et complets, l’Administrateur du Projet présentera dans les 56 jours suivants un tableau stipulant les corrections ou additions nécessaires. Si le compte final continue d’être défectueux après avoir été présenté une nouvelle fois, l’Administrateur du Projet décidera des montants payables à l’Entrepreneur et délivrera un certificat de paiement.

	58.
Manuels de fonctionne​ment et d’entretien
	58.1
Si des Plans de recollement et/ou des manuels de fonctionnement et d’entretien  sont exigés, l’Entrepreneur les fournira dans les délais prescrits dans les CPC.
58.2
Si l’Entrepreneur ne fournit pas les Plans et/ou les Manuels dans les délais prévus dans les CPC, ou si ils ne sont pas approuvés par l’Administrateur du Projet, celui-ci retiendra le montant stipulé dans les CPC des paiements dus à l’Entrepreneur.

	59.
Résiliation
	59.1
L’Employeur ou l’Entrepreneur pourront résilier le Contrat si l’autre partie commet un manquement majeur au Contrat.
59.2
Les manquements majeurs au Contrat incluent, mais ne sont pas limitées à :
(a)
l’Entrepreneur arrête les Travaux pendant 28 jours alors qu’aucun arrêt n’apparaît dans le Programme actualisé et que l’arrêt n’a pas été autorisé par l’Administrateur du Projet ;
(b)
l’Administrateur du Projet donne à l’Entrepreneur des instructions de ralentir la marche des travaux et ces instructions ne sont pas retirées dans un délai de 28 jours ;
(c)
l’Employeur ou l’Entrepreneur déclarent faillite ou sont placés en liquidation pour des raisons autres qu’une restructuration ou une fusion;
(d)
un paiement certifié par l’Administrateur du Projet n’est pas payé par l’Employeur à l’Entrepreneur dans les 84 jours suivant la date de délivrance du certificat par l’Administrateur du Projet ;
(e)
l’Administrateur du Projet remet une Notification suivant laquelle la non correction d’un Défaut particulier constitue un manquement majeur au Contrat et l’Entrepreneur ne corrige pas le Défaut dans des délais raisonnables proposés par l’Administrateur du Projet ;
(f)
l’Entrepreneur ne maintient pas le Cautionnement exigé ; et
(g)
l’Entrepreneur retarde l’achèvement des Travaux à concurrence du nombre de jours pour lequel le montant maximum des dommages et intérêts convenus peut être payé, comme stipulé dans les CPC.
(h)
si, de l’avis de l’Employeur, l’Entrepreneur s’est livré à la corruption ou à des pratiques frauduleuses lors de la compétition en vue d’obtenir le Contrat ou lors de l’exécution de celui-ci.
Aux fins de ce paragraphe :
(i)
“corruption” signifie offrir, donner, recevoir ou solliciter une chose de valeur en vue d’influencer les actions d’un agent public dans le cadre du processus de passation des marchés ou de l’exécution du contrat.
(ii)
“pratique frauduleuse” signifie une représentation fausse de faits en vue d’influencer le processus de passation des marchés ou l’exécution d’un contrat au détriment de l’Emprunteur et inclut les pratiques collusoires entre Soumissionnaires (avant ou après la présentation des soumissions) en vue de maintenir les prix à des niveaux non compétitifs et artificiels et à priver l’Emprunteur des avantages découlant du libre jeu de la concurrence.
(iii)
“pratique collusoire” signifie une entente ou un accord entre deux Soumissionnaires ou plusieurs, à l’insu de l’Emprunteur ou non, en vue d’établir les prix à des niveaux artificiels et non compétitifs ; et

(iv)
“pratique coercitive” signifie léser ou menacer de léser, directement ou indirectement, des personnes ou leur propriété en vue d’influencer leur participation au processus de passation des marchés ou d’affecter l’exécution d’un contrat.
59.3
Lorsque l’une des deux parties au Contrat notifie l’Administrateur du Projet d’un manquement au contrat pour des raisons autres que celles énumérées à la sous clause 59.2 ci dessus des CGC, celui-ci décidera du caractère majeur ou non du manquement.
59.4
Nonobstant ce qui précède, l’Employeur pourra résilier le Contrat pour des raisons de commodité.
59.5
En cas de résiliation, l’Entrepreneur arrêtera immédiatement les Travaux, sécurisera le Site et le quittera dès que raisonnablement possible.

	60.
Paiement en cas de résiliation
	60.1
Si le Contrat est résilié en raison d’un manquement majeur commis par l’Entrepreneur, l’Administrateur du Projet délivrera un certificat pour la valeur du travail exécuté et des matériaux commandés moins les avances reçues jusqu’à la date de délivrance du certificat et moins le pourcentage devant être appliqué au titre de la valeur du travail non terminé, comme stipulé dans les CPC. Les Dommages et intérêts convenus supplémentaires ne s’appliqueront pas. Si le montant total dû à l’Employeur dépasse les paiements dus à l’Entrepreneur, la différence constituera une dette payable à l’Employeur.
60.2
Si le Contrat est résilié par l’Employeur pour des raisons de commodité ou en raison d’un manquement majeur de la part de l’Employeur, l’Administrateur du Projet délivrera un certificat correspondant à la valeur du travail exécuté, des matériaux commandés, du coût raisonnable d’enlèvement des équipements, du rapatriement du personnel de l’Entrepreneur employé exclusivement pour les Travaux et du coût encouru par l’Entrepreneur pour protéger et sécuriser les Travaux, moins les avances reçues s jusqu’à la date de délivrance du Certificat.

	61.
Propriété
	61.1
Tous les matériaux se trouvant sur le Chantier, les Installations, Equipements, Travaux temporaires et Travaux seront considérés comme étant la propriété de l’Employeur si le Contrat est résilié en raison d’une faute de l’Entrepreneur.

	62.
Exonération de l’obligation d’exécution
	62.1
Si le Contrat est interrompu en raison du déclenchement d’une guerre ou en raison de tout autre événement échappant totalement au contrôle de l’Employeur ou de l’Entrepreneur, l’Administrateur du Projet certifiera que le Contrat est inexécutable. L’Entrepreneur sécurisera le Site et arrêtera les Travaux dès que possible après avoir reçu ce certificat et sera payé au titre de tous les travaux exécutés avant de recevoir ce certificat, et au titre de tous les travaux exécutés par la suite et pour lesquels un engagement aura été souscrit.

	63.
Suspension du prêt ou du crédit de la Banque mondiale
	63.1
Si la Banque mondiale suspend le Prêt ou le Crédit à l’Employeur, sur lequel une partie des paiements sont effectués à l’Entrepreneur:
(a)
L’Employeur aura l’obligation de notifier l’Entrepreneur de cette suspension dans un délai de sept jours après avoir reçu la notification de la suspension de la Banque mondiale;
(b)
Si l’Entrepreneur n’a pas reçu les montants qui lui sont dus dans le délai de 28 jours visé à la sous clause 43.1, l’Entrepreneur pourra immédiatement présenter une notification de résiliation avec préavis de 14 jours.


Section VI. Conditions particulières du Contrat

	A. Généralités

	CGC 1.1 (m)
	La Période de garantie est 6 mois à compter à partir de la date de réception provisoire des travaux acceptés sans réserves

	CGC 1.1 (o)
	L’Employeur est :

UNOPS – CDOH 

34, Avenue du Pumbu 
Kinshasa – Gombe/ République Démocratique du Congo

Adresse mail : cdohsoumission@unops.org



	CGC 1.1 (r)
	La Date d’achèvement prévue de la totalité des Travaux est : Huit (8) mois (jours calendaires) à partir de la date de signature de l’ordre de service de commencer les travaux.

	CGC 1.1 (u)
	L’Administrateur du Projet est :

M. Moussa DIAGANA
Chef de Projet PARRSA/UNOPS
34, Avenue du Pumbu 
Kinshasa – Gombe/ République Démocratique du Congo
Adresse mail : cdohsoumission@unops.org


	CGC 1.1 (w)
	Le Chantier est situé dans le District de la Mongala, dans la Province de l’Equateur



	CGC 1.1 (z)
	La date de commencement est dix (10) jours à compter de la date de signature de l’ordre de service de commencement des travaux.

	CGC 1.1 (dd)
	Les Travaux sont constitués en cinq (5) lots, et ils consistent : 

LOT  1
Interventions     
   :
A. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  7 + 100

B. Construction d’un (1) dalot simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 au  PK  8 + 400

LOT 2

Interventions     
   :
A. Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 8 + 450
B. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  13 + 400

LOT 3

Interventions     
   : 
A. Construction d’un(1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK 19+000

B. Construction de deux (2) dalots cadres simples  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux  PK  28+500 et PK 30 + 100
LOT 4

Interventions     
   : 
A. Construction de trois (3) dalots cadres simples avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux  PK 32+100, PK 32 + 200 et au PK 33+500

LOT 5

Interventions     
   : 
A. Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 37 + 700
. 

B. Construction d’un (1) dalot cadres simples  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés au  PK  43+ 200
dans le Territoire de Bumba, District de la Mongala dans la Province de l’Equateur

	CGC 2.2
	L’achèvement par section est: Néant

	CGC 2.3(i)
	Les documents suivants font également partie du Contrat: Néant

	CGC 3.1 
	La langue du Contrat est : le français 

Le Droit qui régit le Contrat est le droit de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial International (CNUDCI) en vigueur 

	CGC 8.1
	Tableau des autres entrepreneurs: Néant

	CGC 9.1
	Le Personnel clé est: 

· Ingénieur Superviseur des travaux

· Conducteur des travaux 

· Chef de Chantier 

	CGC 13.1
	Les assurances et les franchises dont l’adjudicataire s’engage à prendre sont ceux:

(a)
au titre des Travaux, des Installations de chantier et des Matériaux

(b)
au titre des pertes ou dommages aux Equipements

(c)
 au titre des pertes ou dommages matériels (excepté au titre des Travaux, Installations et Matériaux ainsi que des Equipements) dans le cadre du Contrat

(d)
au titre des préjudices corporels et décès: 

(i) dans le cas d’employés de l’Entrepreneur
(ii) dans le cas de tiers: 
L’offre doit contenir une déclaration signée du soumissionnaire sur son engagement de prendre ces assurances au cas ou il serait adjudicataire du dit marché.

	CGC 14.1
	Les Rapports d’inspection du Site sont: à annexer par le soumissionnaire  Néant

	CGC 15.1
	Questions. 

	CGC 21.1
	La (les) Date(s) de prise de possession du Chantier est (sont): Quinze jours à compter de la date de signature de l’ordre de service de commencer les travaux 

	CGC 25.2
	Rémunération et dépenses remboursables à verser à l’Arbitre: Néant

	CGC 25.3
	Institution dont les procédures d’arbitrage seront adoptées: 

Tout différend, controverse ou réclamation dû ou lié au présent Contrat, ou la rupture, résiliation ou l’invalidité dudit Contrat, seront soumis à arbitrage conformément aux règles de procédure d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial International (CNUDCI) en vigueur à la date du présent contrat.



	CGC 26.1
	Autorité de désignation de l’Arbitre: UNCP

	B. Maîtrise du temps

	CGC 27.1
	L’Entrepreneur présentera aux fins d’approbation un Programme de travail dans un délai de sept jours à partir de la date de la Lettre d’acceptation.

	CGC 27.3
	La période de temps entre deux mises à jour du Programme est de sept (7) jours.

Le montant retenu au titre d’un retard de présentation d’une mise à jour du Programme est de 1/1000 du montant du marché par jour de retard.

	C. Contrôle de qualité

	CGC 35.1
	La période de garantie est de : 6 mois  

	D. Maîtrise des coûts

	CGC 46.1
	La devise du pays de l’Employeur est: dollar américain

	CGC 47.1
	Le Contrat n’est pas sujet à des ajustements de prix conformément aux dispositions de la Clause 47 des CGC, et les informations suivantes relatives aux coefficients ne s’appliquent pas.

	CGC 48.1
	La proportion des paiements retenue est: 5%

	CGC 49.1
	Les dommages et intérêts convenus pour la totalité des Travaux sont 0,5% par jour. Le montant maximum des dommages et intérêts convenus pour la totalité des Travaux est 10%  du Prix du Contrat final.

	CGC 50.1
	Non applicable

	CGC 51.1
	Le(s) montant(s) de(s) l’Avance(s) est (sont) : 20% du montant du marché et sera payé à l’Entrepreneur à la signature du contrat contre une garantie bancaire acceptable d’égale montant 15 jours après la présentation de la facture y relative.

	CGC 52.1
	Le montant de la garantie de bonne exécution est 5% du prix du marché.

	E. Fin du Contrat

	CGC 58.1
	La date à laquelle les manuels d’opération et de maintenance doivent être remis est: 30 jours après réception provisoire acceptée sans réserves.
La date à laquelle les plans de récolement doivent être présentés est : 30 jours après réception provisoire acceptée sans réserves

	CGC 58.2
	Le montant retenu au cas où les plans de recollement et/ou les manuels d’opérations et de maintenance ne sont pas présentés à la date stipulée à la clause 58.1 est: 5%

	CGC 59.2 (g)
	Le nombre maximum de jours est: 100

	CGC 60.1
	Le pourcentage qui sera appliqué à la valeur du travail non réalisé, correspondant au coût supplémentaire à la charge de l’Employeur pour achever les Travaux est: 100%


toc \f C \e 1-3 Section VII. Spécifications techniques et conditions de bonne exécution

1. Mémoires techniques 

1.1 Travaux de construction : 
LOT  1
Interventions     
   :
A. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  7 + 100

B. Construction d’un (1) dalot simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 au  PK  8 + 400

DESCRIPTION DES TRAVAUX : 

Les travaux à exécuter pour la construction des dalots sont :

1. Démolition des ouvrages existants

2. Construction d’un passage à gué avec des grumes.

3. Fouille en déblai de l’ouvrage proprement dit

4. Mise en œuvre Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3

5. Mise en œuvre du radier en béton armé dosé à 350 Kg/m3

6. Mise en œuvre des piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
7. Mise en œuvre des murs en ailes en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier dosé à 300 Kg/m3

8. Mise en œuvre de la dalle de roulement et chasses roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
9. Aménagement d’accès de l’ouvrage.
LOT 2

Interventions     
   :
A. Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 8 + 450
B. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  13 + 400

DESCRIPTION DES TRAVAUX : 

Les travaux à exécuter pour la construction des dalots sont :

1. Démolition des ouvrages existants

2. Construction d’un passage à gué avec des grumes.

3. Fouille en déblai de l’ouvrage proprement dit

4. Mise en œuvre Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3

5. Mise en œuvre du radier en béton armé dosé à 350 Kg/m3

6. Mise en œuvre des piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
7. Mise en œuvre des murs en ailes en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier dosé à 300 Kg/m3

8. Mise en œuvre de la dalle de roulement et chasses roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
9. Aménagement d’accès de l’ouvrage.
LOT 3

Interventions     
   : 
A. Construction d’un(1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK 19+000

B. Construction de deux (2) dalots cadres simples  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux  PK  28+500 et PK 30 + 100
DESCRIPTION DES TRAVAUX : 

Les travaux à exécuter pour la construction des dalots sont :

1. Démolition des ouvrages existants

2. Construction d’un passage à gué avec des grumes.

3. Fouille en déblai de l’ouvrage proprement dit

4. Mise en œuvre Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3

5. Mise en œuvre du radier en béton armé dosé à 350 Kg/m3

6. Mise en œuvre des piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
7. Mise en œuvre des murs en ailes en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier dosé à 300 Kg/m3

8. Mise en œuvre de la dalle de roulement et chasses roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
9. Aménagement d’accès de l’ouvrage.
LOT 4

Interventions     
   : 
A. Construction de trois (3) dalots cadres simples avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux  PK 32+100, PK 32 + 200 et au PK 33+500

DESCRIPTION DES TRAVAUX : 

Les travaux à exécuter pour la construction des dalots sont :

1. Démolition des ouvrages existants

2. Construction d’un passage à gué avec des grumes.

3. Fouille en déblai de l’ouvrage proprement dit

4. Mise en œuvre Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3

5. Mise en œuvre du radier en béton armé dosé à 350 Kg/m3

6. Mise en œuvre des piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
7. Mise en œuvre des murs en ailes en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier dosé à 300 Kg/m3

8. Mise en œuvre de la dalle de roulement et chasses roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
9. Aménagement d’accès de l’ouvrage.
LOT 5

Interventions     
   : 
A. Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 37 + 700
B. Construction d’un (1) dalot cadre simple  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés au  PK  43+ 200
DESCRIPTION DES TRAVAUX : 

Les travaux à exécuter pour la construction des dalots sont :

1. Démolition des ouvrages existants

2. Construction d’un passage à gué avec des grumes.

3. Fouille en déblai de l’ouvrage proprement dit

4. Mise en œuvre Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3

5. Mise en œuvre du radier en béton armé dosé à 350 Kg/m3

6. Mise en œuvre des piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
7. Mise en œuvre des murs en ailes en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) avec mortier dosé à 300 Kg/m3

8. Mise en œuvre de la dalle de roulement et chasses roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
9. Aménagement d’accès de l’ouvrage.
2. Prescriptions techniques

0. PREAMBULE
      Objet

Le présent cahier des charges définit les conditions d’exécution des travaux de construction des ouvrages d’art et assainissement sur l’axe routier ANGONGA-YALOSEMBA dans le territoire de Bumba dans la Mongala. 
Maître de l’Ouvrage 
Les travaux à exécuter sont pour le compte du PARRSA/Ministre de l’Agriculture
Maître de l’Ouvrage délégué 
La maîtrise d’ouvrage délégué des travaux est l’UNOPS
       Maîtrise d’œuvre 
Le contrôle  et la surveillance des travaux sera  assurée par Un Délégué à pied d’œuvre recruté par l’UNOPS.
1. Prescriptions Techniques COMMUNES  
Tous les matériaux employés doivent être de meilleure qualité et exempts de tous les défauts capables de compromettre la solidité, l’apparence, la durabilité, la performance ou la fonctionnalité des ouvrages.

Avant de les mettre en œuvre, l’Entrepreneur fournira à l’agrément de l’Ingénieur Contrôleur de l’UNOPS, un échantillon des matériaux qu’il se propose de mettre en œuvre. Les matériaux réellement employés sur le chantier doivent être de même qualité et composition que les échantillons retenus.

INSTALLATION DE CHANTIER ET REPLI DE CHANTIER

1.1. Installation de chantier

L’entrepreneur prend à sa charge toute démarche et frais pour l’aménagement avant les travaux d’une baraque constituant le bureau de chantier. L’entrepreneur aura à sa charge la réalisation des installations des chantiers et leur entretien en cours d’exécution (accès, aires de stockage des matériaux et matériels, magasins, réserves d’eau etc….). Avant le démontage du platelage existant du pont, une passerelle provisoire sera construite pour le passage des piétons.

Seront également supportés par l’entreprise, les travaux de remise en état des plates formes et terrains dont les dégradations seraient imputées au trafic du chantier et l’évacuation des débris vers la décharge publique.

1.2 Panneau de chantier

À front de rue, l’entrepreneur fait placer à ses frais, un panneau où figurent les indications relatives à l’ouvrage suivant les instructions qu’il obtiendra auprès du projet ou de l’Ingénieur UNOPS.

1.3 Protection du chantier

L’entrepreneur doit prévoir et rendre effective toutes les mesures de sécurité suivant les normes édictées par la protection du travail et cela durant toute la durée des travaux.

1.4 Terrassements généraux

· La terre arable est enlevée jusqu’au bon sol toutes les parties du terrain destinée à former l’assiette des ouvrages.

· L’attribution prend toutes les dispositions utiles pour que des éboulements ne se produisent pas en cours de travaux. Les remblais sont exécutés par couches de 15cm de terres humidifiées puis damées (compactés).

1.5 Tracés des ouvrages

L’entrepreneur procédera à l’implantation générale de l’ouvrage à construire (pont), suivant les plans  en présence de l’Ingénieur UNOPS. Le tracé des ouvrages incombe à l’entrepreneur. L’Ingénieur UNOPS vérifiera et approuvera ces opérations. 

L’Entrepreneur est responsable des erreurs commises.

1.6 Fin des travaux

Les travaux ne sont considérés comme achevés complètement qu’après le nettoyage du chantier et après que les ouvrages aient été mis en état d’être utilisés par leur destinataire.

Les locaux ou terrains qui ont servi au chantier sont mis en parfait état de propreté et le site aménagé dans le respect des normes environnementales.

2. DÉMOLITIONS

2.1 Démolition des constructions

La démolition des parties ou des constructions existantes est effectuée avec toute précaution pour ne pas endommager les structures adjacentes qui seront intégrées dans la nouvelle construction. En cas de destruction affectant la stabilité de l’ancienne structure, l’entrepreneur devra procéder à des corrections avant la poursuite des travaux et c’est après approbation de l’UNOPS

2.2 Démontage des installations

L’entrepreneur vérifiera toutes les autres ouvrages ou partie de l’ouvrage en place pour opérer avec soin. La démolition devrait être agréée par l’UNOPS.

2.3 Evacuation des décombres

Tous les matériaux provenant des démolitions et qui ne sont pas destinés à être réemployés seront évacués à la décharge publique par l’Entrepreneur sur avis de l’Ingénieur UNOPS.

 3. CARACTERISTIQUES DES MATERIAUX

3.1 Le Ciment :

Le ciment doit être de la classe 210/325 emballé dans des sacs en papiers de 50 Kg. Le ciment éventré, en vrac ou livré dans un autre  emballage que du papier 4 à 6 plis ne sera pas accepté. Le ciment utilisé doit satisfaire aux normes NF 156 302 et sera du type CPA 45 ou CPJ 45. Les ciments locaux et Portland de classe de résistance minima P 300 ou P 400 sont acceptables Il sera entreposé sur des plates-formes en bois et lors de l'utilisation, la récupération des poussières est interdite.

Le stockage sera fait dans les locaux tenus à l'abri de l'humidité et le délai de stockage avant l'emploi ne dépassera jamais trois mois sur le chantier.

3.2 Le Sable :

Le sable sera de bonne qualité du type sable de rivière ou de carrière, exempt de matières terreuses, argileuses ou organiques. Un échantillon sera présenté à l'Ingénieur pour acceptation. Le sable pour béton ou mortier aura un équivalent de sable supérieur à 80 et un module de finesse supérieur à 1,8.

3.3 Le Gravier :

Le gravier à utiliser dans le béton aura deux types de granulométrie et mélangé dans le béton à des proportions suivantes : 8/15 à 30 % et 15/25 à 70 %. Il proviendra d'une roche dure de bonne qualité et non altérée; parfaitement saine dégagées de toute terre végétale. 

Le gravier du type latéritique est à proscrire. Les granulats ne seront ni longs, ni plats, ni roulés de rivières, leur granulométrie doit être conforme aux normes .Les granulats seront conformes aux spécifications de la norme NF P 18-301 ou équivalente; en particulier le pourcentage de souffre total exprimé en S03 sera inférieur à 1% et le pourcentage de matières décan tables d'après la norme NF P18-301 ou équivalente, sera inférieur à 1%. Les granulats seront stockés en lots séparés, sur des aires nettoyées et drainées. 

Des précautions seront prises pour éviter la ségrégation en cours de stockage ou de reprises en empêchant l'accumulation de boues sur les fonds. La capacité de stockage des différents sables et granulats gros et moyens, devra correspondre au moins à la plus forte consommation prévue de trois jours de bétonnage.

3.4 L'eau de gâchage :

L'eau de gâchage des mortiers et bétons sera propre et exempte d'impuretés. Les eaux stagnantes pour le gâchage de mortiers et bétons sont proscrites. L'eau de gâchage sera non salée et sans matières grasses.

 3.5   Le Moellon :       

Le moellon proviendra d'une roche de bonne qualité non altérée, dégagée de toute gangue ou terre végétale, rendant un son clair au coup de marteau. Les moellons plats et les plaquettes sont à éviter. Les moellons à angle vif seront dégrossis au marteau avant la pose.

Les moellons pour maçonnerie auront au moins 10 cm d'épaisseur et 20cm de queue pour les massifs, ou 30cm de queue pour les parements. Les moellons employés en parement ne doivent pas présenter de saillie ni de flache de plus de 1cm par rapport au plan de l'ouvrage.

3.6 Acier :

Les aciers à utiliser sont du type crénelé de nuance FeE 24. Les autres aciers sont acceptables, notamment: les barres à hautes adhérence de nuances Fe 400 ou Fe TE 500 et de type 1 ou de type 2 ; les fils à haute adhérence de nuances Fe TE 400 ou Fe E 500 et de type 3 ; les treillis soudés seront constitués par l'un des aciers précédents. L'assemblage se fera avec du fil recuit tandis que la soudure sur le fer à béton n'est pas acceptée. L'enrobage des barres d'aciers est de 2.5 cm. Les armatures seront stockées dans un lieu aéré et protégé contre la pluie. Au moment de la mise en œuvre, les aciers seront débarrassés de toute souillure (huile, rouille non adhérente, etc.) pouvant nuire à l'adhérence parfaite du béton. Le pliage à froid se fait progressivement sans détérioration ni fissuration du métal dans les angles. 

 4  MISE EN ŒUVRE DES MATERIAUX

Dosages

4.1
Le mortier de liaison

Pour la maçonnerie de moellon on utilisera le dosage de 250 à 300 kg/m³.

4.2
Le béton ordinaire et béton armé

Le dosage minimum du béton est de :

150 Kg/m3 pour le béton de propreté; 

350 kg/m3 pour les semelles et les sommiers;

Le mélange sera effectué suivant les quantités ci-après définies:

-
Sable     
: 
400 litres

-
Gravier 
: 
800 litres

-
Ciment 
: 
200 kg / 350kg / 400kg, selon les cas par m³

Nota : le béton cyclopéen sera dosé à 300 Kg/m3.

4.3 Quantité minimale de mélange :

	Désignation
	Gravier (m³)
	Sable (m³)
	Ciment (kg)
	Eau (litres/m³)
	Fer (kg/m³)

	Béton de propreté
	0,8
	0,4
	150-200
	150-200
	-

	Béton poutres, piliers, sommiers, semelles, dalles
	0,8
	0,4
	300-400
	150-200
	90-100

	Fondations et radiers
	0,8
	0,4
	250-300
	150-200
	40-60

	Culées ou murs de soutènement
	0,8
	0,4
	250-300
	150-200
	50-70


4.4 Le délai de mise en œuvre

Le délai total entre la préparation du béton et la fin de sa mise en œuvre ne doit pas dépasser 20 minutes dans des conditions normales de température (25 à 30°).

Dans le cas de températures plus fortes, ce délai doit être réduit à 15 minutes. Le recours à la vibration est indispensable surtout dans le cas de béton armé. La cure du béton est obligatoire. Elle consiste à empêcher l'évaporation de l'eau de gâchage et elle doit durer 15 jours. En cas de cure par arrosage, il faut éviter tout ruissellement d'eau sur le béton pendant les premières 24 heures.

5.  NOTES RELATIVES AU  DETAIL DES QUANTITATIFS DES TRAVAUX

5.1 TERRASSEMENTS GÉNÉRAUX POUR LES OUVRAGES - FONDATIONS

5.1.1 Décapage

Avant l'implantation de l'ouvrage (pont), le terrain sera préparé afin de commencer les travaux sur une aire libre  de broussaille et arbres.

5.1.2 Fouilles pour fondation

Les fouilles  pour les fondations seront en tout état de cause descendues jusqu'au bon sol.

Les dimensions des fouilles seront définies sur le plan de fondation à fournir par l'entrepreneur avant le démarrage des travaux et agréé par l’UNOPS.

Les fonds de fouilles doivent toujours faire l'objet d'une réception par l'Ingénieur UNOPS avec  procès verbal ou inscription sur cahier de chantier.

Il est strictement interdit à l'Entrepreneur d'exécuter des fondations ou de fermer les fouilles avant de les avoir fait réceptionnés par l'Ingénieur UNOPS. Il est strictement interdit de remblayer les fouilles descendues trop basses, mêmes en damant soigneusement, à l'insu du l'Ingénieur UNOPS.

En cas d'emploi d'engins mécaniques, les mesures doivent être prises pour qu'en dessous du niveau définitif des fonds de fouilles, les sols ne soient pas défoncés et que leur cohésion reste parfaite.

5.1.3 Déblais

Les terres provenant de déblais peuvent être conservés pour réemploi éventuel en remblais, pour autant que ces terres répondent aux  caractéristiques des terres de remblais.

Ce poste correspond à l'exécution manuelle ou mécanique de la fouille en vue de la réalisation de l'infrastructure de l'ouvrage d'art.

Il est quantifié au m³ et comprend toutes les opérations y compris l'évacuation des terres et la mise en dépôt  agréé éventuel.

5.1.4 Remblais des fouilles

Après exécution des ouvrages en fondation, il sera procédé aux remblais à l'aide des produits des déblais de bonne qualité, au besoin expurgés de tout élément végétal.

Le remblayage s'effectuera par couches successives horizontales d'une épaisseur de 15 cm maximum. Chaque couche sera soigneusement arrosée et compactée à l'aide de dames d'un poids minimum de 25 Kg.

L'emploi de dames en bois est formellement interdit et le tassement à l'eau n'est pas permis.

L'entrepreneur devra tenir compte des tassements éventuels du terrain et y remédier soit par remblais excédentaires, soit par rechargement.

Ce poste est quantifié en m3 et correspond à la mise en œuvre d'un remblai en matériaux sélectionnés, approuvés par l'Ingénieur de l'UNOPS, derrière les ouvrages exécutés (culées) et pour la reconstruction des digues d'accès au pont.

Ils comprennent tous les travaux relatifs à l'ouverture des carrières, au chargement, transport, déchargement, mise en œuvre et compactage.

5.2 BATARDEAU PROVISIORE EN SACS DES TERRES

Ce poste comprend tous les travaux relatifs a la mise en place des dispositifs de protection des certaines zones de travail (fouilles). Les digues seront construites en sacs de terre superposés.

Il est quantifié au m3.

5.3 BETON CYCLOPEEN

Le béton cyclopéen sera dosé à 300 Kg/m3. Les moellons à utiliser proviendront d’une roche stable de bonne qualité.

5.4 MACONNERIE DE MOELLONS

Ce poste est quantifié en m3 et rémunère  toutes les opérations nécessaires à l'exécution de la maçonnerie des culées des ponts, des murs de soutènement. Le mortier de liaison est dosé de 250 à 300 kg /m3.

5.5 BETON ARME

Ce poste prend en compte toutes les opérations nécessaires a l'exécution du béton des radiers, semelles, des sommiers, les poutres et dalles y compris le façonnage et la mise en place des aciers et des coffrages suivant les plans d'exécution. Le dosage recommandé, selon les cas, est de 350 kg/m3 pour les semelles et les sommiers. Il s'exprime en m3.

L'utilisation des durcisseurs et des adjuvants est soumise préalablement à l'approbation de l'Ingénieur de l'UNOPS.

Les coffrages doivent être étanches et longuement arrosés avant la mise en place du béton.  Tous les travaux seront réalisés suivant les règles de l'art et chaque partie de l'ouvrage sera soumise à un contrôle avant l'étape suivante.

5.6. CONSTRUCTION DU PONT

Les ponts en béton armé sont construits suivant le pré dimensionnement et les sollicitations principales définis par le règlement de l'annexe à la spécification 62/R/02 Zaïre avec convoi de 32 tonnes. Sauf dispositions contraires, la largeur des ponts est de quatre mètres.

5.8.1
Implantation :

L'implantation de l'ouvrage se fera par un traçage matérialisé par des piquets et chaises en bois indiquant l'axe de l'ouvrage, la largeur du radier, l'épaisseur des murs ainsi que la largeur des fouilles. 

5.8.2
Le terrassement :

Les fouilles seront exécutées avec soins en évitant les éboulements et les écoulements seront toujours ouverts pour éviter toute inondation de la zone de travail. Le terrassement doit être réalisé jusqu'au bon sol.

Les aménagements nécessaires seront réalisés pour éviter la rupture de trafic et dispositions spéciales de sécurité seront  maintenues pour le trafic afin d'éviter le renversement des véhicules. On comblera provisoirement si nécessaire une partie des fossés à cet effet.

Un panneau de signalisation de travaux indiquera le chantier et sera placé de part et d'autre de l'ouvrage à une distance d'environ 150 m pendant toute la durée des travaux.

Les parois de la fouille seront réglées en pente légère pour éviter les éboulements. Le fond de la fouille sera réglé en pente de 2 % de l'amont vers l'aval de l'ouvrage. Les dimensions de fouille devront permettre l'exécution de toutes les opérations nécessaires à la réalisation  de l'ouvrage selon les règles de l'art.

5.8.3
Le bétonnage des semelles

Les semelles seront coulées sur un béton de propreté de 5 cm d'épaisseur dosé à 150 kg/m3. Le ferraillage sera exécuté conformément aux plans. Les taquets en bétons régleront l'enrobage des barres à 2.5 cm au minimum. 

Les semelles auront une épaisseur de 50 cm pour la pile et 30 cm pour le mur en retour et dosé à 350 kg/m3. Le béton sera coulé sans reprise sur toute l'épaisseur de la semelle et les barres d'attente auront une longueur suffisante de 40 fois le diamètre de la barre pour la suite du ferraillage. Le béton sera vibré.

5.8.4
Construction des culées

Les culées seront construites en maçonnerie de moellons ou en béton cyclopéen dosé à 300 Kg/m3, suivant les dimensions reprisent sur les plans. Les culées se termineront à la partie supérieure à mi épaisseur, d’un sommier en béton armé BA dosée à 350 kg/m3, pourvu de 3 plaques d’épaisseur 15 mm ancrées par des doguets dans le sommier aux droits des poutres longitudinales. Ces plaques seront protégées d’une peinture antirouille bicouches. Derrière le sommier, le mur garde grève prolongera la hauteur des culées sur la moitié de l’épaisseur des culées coté remblai. Deux dalles flottantes d’accès au pont en BA seront construites aux accès du pont, leurs ferraillages devront être conformes aux plans de ferraillage. 

5.8.5 
Construction des murs latéraux en ailes

Le mur latéral en retour amont rive droite sera construit en béton cyclopéen ou maçonnerie de moellon de 0,80m d'épaisseur à la base, et de 40 cm à sa tête, sur une semelle de 30cm d’épaisseur et de 1,50m de largeur. Ces semelles seront coulées en corps unique avec le radier des culées. Les niveaux supérieurs seront suffisants pour retenir le remblai et éviter tous affouillements. Les joints de la maçonnerie ne descendront pas en dessous de 4 cm. Les autres murs existants seront rehaussés de 1,00m de hauteur pour protéger le remblai. Ces murs seront débarrés de toutes végétations et malachites végétales incrustées.

5.8.6
Construction de la dalle

Le bétonnage de la dalle doit être dans la mesure du possible réalisée sans interruption. Le tablier sera coulé sur place. En cours de construction, il y a lieu de s'assurer de la bonne tenue de l'étayage et si nécessaire, de le renforcer pour éviter tout mouvement du coffrage. La dalle aura une épaisseur minimale de 20 cm et elle sera posée sur les poutres et entretoises. La dalle sera en BA dosé à 350kg/m³. Le plan de ferraillage est repris sur les plans en annexe de ce DAO. Les chasses roues en BA, d’une hauteur de 20cm seront coulées au dessus du tablier sur les deux extrémités et seront peints en peinture signal rouge et blanc en bande alternées de 1,00m. Les gargouilles en tuyaux PVC 63mm seront prévus dans le corps des bordures chasse-roues pour l’évacuation des eaux sur le tablier. Les garde-fous seront ancrés dans le béton des chasse-roues.

5.8.7
Le dégagement des écoulements

En amont et en aval du pont, sur une longueur de 15m et une largeur de 5m, sur les deux rives, les arbres seront élagués et débarrassé de toutes végétations et obstacle susceptible de boucher l’écoulement des eaux sous le pont. A la sortie de l'ouvrage, les écoulements devront être aménagés pour un écoulement normal des eaux sans aucune contre-pente. Les abords des écoulements seront nettoyés des toutes végétations ou troncs d’arbres susceptibles de gêner l'écoulement des eaux.

5.8.8
Les coffrages

Les coffrages doivent être étanches et longuement arrosés avant la mise en place du béton. Tous les travaux seront réalisés suivant les règles de l'art et chaque partie de l'ouvrage sera soumise à un contrôle avant l'étape suivante. Les coffrages sont contreventés et raidis par étançons, en vue de résister sans déformations appréciables et sans l'aide du béton en exécution, aux tensions sur la construction, y compris la pression du vent, le poids propre et le poids propre du béton.

Ils doivent présenter une étanchéité suffisante. Si le béton armé présente des déformations importantes après coulage, il doit être démoli et reconstruit aux frais de l'entrepreneur. Un soin particulier doit être apporté à l'exécution des coffrages qui doivent être conçus de manière à ne subir aucune déformation par suite de la vibration du béton.

D'autre part, les coffrages doivent être jointifs pour ne pas laisser couler la laitance du ciment, phénomène qui risque de s'aggraver à la suite de l'utilisation des vibreurs mécaniques.

Les soubassements seront arasés au niveau des chapes pour les surfaces découvertes, toutes les précautions seront prises au cours de la pose du coffrage et pendant le coulage du béton, pour que les parements présentent au décoffrage une surface dressée et un aplomb rigoureux.

Il est entendu que si cette prescription n'est pas respectée, l'entrepreneur devra sans supplément corriger cette malfaçon et la faire approuver par l'Ingénieur UNOPS.

Les coffrages sont légèrement frappés à coups de marteau en vue de libérer les bulles d'air vers la surface. Le béton coulé sera arrosé fréquemment jusqu'à l'âge de 7 jours.

6. L’Ingénieur de l’UNOPS peut autoriser la démolition de tout ouvrage construit contrairement à la prescription ci-dessus, les frais de la réparation y découlant sont entièrement à la charge de l’entrepreneur.

7.
Décoffrage

Les ouvrages en béton ne peuvent être décoffrés avant que le béton n’ait atteint le durcissement suffisant. Il faut attendre au moins 7 jours avant de décoffrer les éléments à parois verticaux et 15 jours au minimum pour les étais supportant la superstructure de l’ouvrage.

Après décoffrage, les parois en béton ne doivent présenter aucun défaut compromettant la résistance et/ou la solidité (c’est-à-dire nids de gravier, armatures apparentes ou insuffisamment enrobées). 

8. La fourniture et pose des gardes fous :

Les gardes fous ancrés dans le béton de la bordure chasse-roue, seront en tuyaux métalliques noir de 3" soudées en mailles. Ils recevront préalablement deux couches de protection d’antirouille et seront peints en peinture email rouge et blanc en deux couches de finition.

9.
Nettoyage du chantier

A la fin des travaux, l’entreprise est tenue de faire disparaître tous gravats et déchets de toutes natures sur le chantier et procéder à un nettoyage complet de l’ensemble du chantier et au repli de tout matériel et reste des matériaux qu’il a utilisé. L’entrepreneur observera scrupuleusement les normes environnementales en matière de la gestion des déchets et leurs impacts sur l’environnement.

Evaluation de l’impact environnemental et Social
	Formulaire de sélection environnementale et sociale

	1
	Nom du village/ville, province, où le sous -projet sera construit : 
	· Territoire de Bumba, District de la Mongala, dans la Province de l’Equateur

	2
	Nom de responsable de sous –projet : 
	

	3
	Nom de la personne à contacter :
	

	4
	Nom de l’Autorité qui approuve :
	

	5
	Nom, titre de la fonction, et détails sur les références pour la personne chargée de remplir le présent formulaire.
	

	
	· Nom: 
	

	
	· Titre de la Fonction :  
	

	
	· N° de Téléphone :  
	

	
	· Numéro du fac-similé :
	

	
	· Adresse électronique:     

	

	Date:
21 Septembre 2012




Signatures:




PARTIE  A

Brève description de l’activité 

Prière de fournir les informations sur le type et les dimensions du projet (superficie, terrain nécessaire, taille approximative de la surface totale  bâtie, etc.) 

· Les  longueurs  des axes      :   44,000 Kms (axe Angonga -Yalosemba
Fournir les informations sur toutes les activités à mener pendant les phases de préparation du terrain et de construction des infrastructures installations.

Les travaux de réhabilitation de l’axe routier sont réalisés en effectuant les opérations et activités suivantes ; 

· La préparation du terrain
· Les travaux de terrassement
· Les travaux de drainage
· Le rechargement
· La préparation du terrain consistera à couper et enlever les herbes et arbustes sur l’ensemble de la largeur de l’assiette augmentée de 2m de chaque côté, à dégager l’assiette de la route jusqu’au niveau de sol végétatif.

· Le terrassement consistera à la remise à niveau de l’assiette de la route. Il implique le mouvement des terres ; des zones élevées au zones basses (égalisation du terrain).

· Le drainage consistera à mettre en place un système d’évacuation des eaux de la route vers la nature.

· Le rechargement consistera à recouvrir les tronçons des routes ensablées d’une couche de roulement d’un bon sol.

Décrire comment l’installation fonctionnera, notamment les activités d’appui et les ressources nécessaires pour le faire fonctionner (les routes, les sites d’évacuation, l’adduction d’eau, les besoins en énergie, les ressources humaines, etc.)

PARTIE  B

Identification des impacts environnementaux et sociaux et consultations

1 Description de l’environnement humain et socio-économique

(a) Décrire brièvement la situation démographique du site du projet ; préciser le niveau de pauvreté de la population du site, les populations vulnérables qui pourraient être affectées par le projet (orphelins, femme chef de ménage, malades et autres victimes du SIDA, pygmées) ainsi que les principaux problèmes sociaux rencontrés.

· Le territoire de Bumba a comme effectif de la population de 378 441 habitants sur une superficie de 13.434km2 donc la densité se présente comme suit 28,17hab. /km2 ;

· Les déplacements de la population sont effectués à travers ces tronçons en grande partie en : motos de transport en commun, vélos et à pied.  Dans les différentes localités concernées,  les infrastructures posent de graves problèmes. Il existe des écarts considérables entre équipements et services disponibles et besoins de ces localités. L’état des infrastructures de santé, d’éducation, d’eau potable et de communication dénote de graves insuffisances dont souffre le secteur de Kuma, Budjala centre et le secteur de Bolingo, voire même le territoire de Budjala. Il est évident que des établissements de santé existent en quantités infirmes dans certaines localités et négligeables dans d’autres. Dans le secteur Bolingo le seul hôpital plus au moins équipé  est celui de la mission yakamba et à Budjala centre, c´est l´hôpital de référence moins équipé aussi. Par contre les établissements de santé qui se retrouvent dans les secteurs de Bolingo et de Kuma ne sont pas équipés parfois mal construit avec des maisons en pisées et en pailles, insuffisance des produits et matériels médicaux ;

· Bien que le nombre d’établissement scolaire ait considérablement augmenté, le secteur éducation présente des carences énormes ;

· Pour ce qui a trait à l’Eau Potable, d’une façon générale les différentes localités ne sont pas alimentées en eau potable. Pour la plus part des  localités la population utilise l’eau des rivières et des sources non aménagées dont la potabilité  est le plus souvent douteuse. ; 

· Dans le domaine de l’assainissement, le problème est très sérieux et même vital vu le manque d’équipement adéquat et le personnel de services au niveau des différentes localités concernées. Faute d’équipement, l’évacuation des ordures est assurée  le plus souvent par la population qui les brûle ou les jette dans les ravins voire même sur la chaussée.  Quant à l’évacuation des déchets fécaux le problème est crucial.  La majeure partie de la population ne dispose pas de latrines ; 

(b) Décrire brièvement quelles sont les principales sources de subsistance dans la localité qui pourraient être affectées. 

· Dans les différentes localités considérées, les principales sources de subsistance sont par ordre d’importance : l’agriculture, élevage, la pêche, le commerce et le transport.

· Tout le long des tronçons les différentes activités commerciales ont été remarquées. On en retrouve dans chaque agglomération principale et ils sont situés sur le bord de la route.  Toutefois, on n’a pas identifié la présence de marché important le long du tronçon.

· Le territoire de Budjala est essentiellement à vocation agricole. En ce qui concerne les cultures vivrières les principales spéculations sont: le maïs, l’arachide, le manioc, le riz, le bananier, la courge, l’igname, le taro, la patate douce, le soja, le niébé, l’haricot, le Sorgho, etc.

· La pêche de capture rencontre beaucoup de difficulté notamment le manque d’équipements adéquats. 
(c) Décrire les types d’activités menées par les populations. Si des activités agricoles sont menées préciser s’il s’agit d’activités commerciales ou de subsistance ainsi que leur importance relative. 

· Le territoire de Budjala est essentiellement à vocation agricole. En ce qui concerne les cultures vivrières les principales spéculations sont: le maïs, l’arachide, le manioc, le riz, le bananier, la courge, l’igname, le taro, la patate douce, le soja, le niébé, l’haricot, le Sorgho, etc.
· Le territoire n’a pas une vocation agro-pastorale bien poussée mais dispose plutôt des grandes étendues de pâturages naturelles. La population paysanne pratique un élevage domestique plus au moins intégré dans ses coutumes. Les éleveurs se sont organisés et ont initié des projets locaux d’élevage des animaux domestiques tant individuel que collectif pour compenser les revenus économiques perdues dans les plantations. Les différentes maladies des bêtes les plus courantes (verminoses, trypanosomiases, pestes, etc.). Les principales contraintes de l’élevage sont : le manque d’infrastructures zoo sanitaires appropriées, de médicaments et vaccins, l’envahissement des pâturages par les espèces végétales comme le Chronolaena odoratum (Apollo) et Epithélium sp (SIDA). La capacité d’élevage par espèce dans le territoire de Budjala est la suivante : pour les bovidés 2786 têtes, pour les ovidés 3274 têtes, pour les carridés 10682 têtes, pour les suidés 6742 têtes, pour les canidés 4546 têtes, pour les lapins 2182 têtes, pour les gallinacés 20364 têtes, pour les palmidés 16328 têtes (Source : Inspection de l’agriculture du district du sud ubangi / Aperçu sur la situation agricole du district année 2006).

(d)  Décrire l’occupation actuelle du site du projet (y a-t-il de petits commerces, des services etc. qui seront touchés de manière temporaire ou permanente (par la fermeture d’axe de route ou chemin piétonnier, la modification de l’axe de la route, l’acquisition de terre, etc.) ?). 

· L’occupation actuelle du site du projet touchera de manière temporaire certains services qui sont : se rendre à l’école ou à l’église voire même au centre de santé, aux marchés périodiques, etc. elle va aussi acquérir de terre des gens qui ont les champs, arbres fruitiers pour la reprise de l´emprise de la route, pour les emprunts et/ou carrières, etc.    

 (e) Déterminer la situation foncière du site du projet (terrain privé, communautaire (qui est propriétaire ?), public? (National, municipal). 
· Le projet sera exécuté sur le terrain de domaine public
Impacts environnementaux et sociaux
	Préoccupations environnementales et sociales
	oui
	non
	Observation 

	Ressources du secteur

	Le projet nécessitera-t-il des volumes importants de matériaux de construction dans les ressources naturelles locales (sable, gravier, latérite, eau, bois de chantier, etc.) ?
	X
	
	

	Nécessitera-t-il un défrichement important
	X
	 
	

	Le projet peut-il occasionner des variations du niveau de la nappe d’eau souterraine, du débit des cours d’eau ?
	
	X
	

	Le projet peut-il entraîner une diminution qualitative et quantitative des ressources naturelles (eau, bois, braconnage, exploitation forestière, extraction minière, etc.) ?
	
	X
	

	Diversité biologique

	Le projet risque-t-il de causer des effets sur des espèces rares, vulnérables et/ou importants du point de vue économique, écologique, culturel
	
	X
	

	Y a-t-il des zones de sensibilité environnementale qui pourraient être affectées négativement par le projet ? forêt, zones humides (lacs, rivières, zones d'inondation saisonnières) 
	
	X
	

	Zones protégées

	La zone du projet (ou de ses composantes) comprend-t-elle des aires protégées (parcs nationaux, réserve nationales, forêt protégée, site de patrimoine mondial, etc.)
	
	X
	

	Si le projet est en dehors, mais à faible distance, de zones protégées, pourrait-il affecter négativement l'écologie dans la zone protégée ? (P.ex.  interférence avec les vols d'oiseau, avec les migrations de mammifères) 
	
	X
	

	Géologie et sols

	y a-t-il des zones instables d'un point de vue géologique ou des sols (érosion, glissement de terrain, effondrement) ?
	
	X
	

	 y a-t-il des zones à risque de canalisation ?
	
	X
	

	Paysage I esthétique

	Le projet aurait-t-il  un effet adverse sur la valeur esthétique du paysage ?
	
	X
	

	Plantes nuisibles et insectes

	Le projet risque-t-il de promouvoir la dispersion de plantes / insectes / autre espèce nuisible envahissantes le long de routes de distribution ?
	
	X
	

	Sites historiques, archéologiques ou culturels

	Le projet pourrait-il changer un ou plusieurs sites historiques, archéologique, ou culturel, ou nécessiter des excavations ?
	
	X
	

	Perte d’actifs et autres

	Est-ce que le projet déclenchera la perte temporaire ou permanente de cultures, de terres agricole, de pâturage, d'arbres fruitiers et d'infrastructure domestique (grenier, toilettes et cuisines extérieures, etc. ?
	 
	X
	

	Pollution

	Le projet pourrait-il occasionner un niveau élevé de bruit ?
	
	X
	

	Le projet risque –t-il de générer des déchets solides et liquides ? 
	
	X
	

	Si « oui » l’infrastructure dispose-t-elle d’un plan pour leur collecte et élimination
	
	X
	

	Y a-t-il les équipements et infrastructure pour leur gestion ?
	
	X
	

	Le projet risque pourrait-il affecter la qualité des eaux de surface, souterraine, sources d’eau potable
	
	X
	

	Le projet risque-t-il d’affecter l’atmosphère (poussière, gaz divers)
	
	X
	

	
	
	
	

	Déchets biomédicaux
	
	
	

	S’il s’agit de la réhabilitation d’une infrastructure de santé, existe-t-il des dispositions pour leur l’évacuation et élimination? Prière donner les détails.
	
	X
	

	Quel est l’état de l’environnement autour de l’installation à réhabiliter et quels sont les impacts déjà vécus signalés par le voisinage? 
	
	X
	

	S’il s’agit d’une nouvelle construction d’infrastructure de santé, quelles sont les mesures qui sont prévues pour la gestion des déchets médicaux ?
	
	X
	

	Les plans de l’installation des soins de santé incluent-ils des dispositions techniques appropriées pour une bonne gestion des déchets médicaux? 
	
	X
	

	Une formation en gestion des déchets médicaux sera-t-elle nécessaire ? Si oui, à quel niveau dans le secteur de la santé ?
	
	X
	

	Prière de consulter le Plan national de gestion des déchets biomédicaux

	Mode de vie

	Le projet peut-il entraîner des altérations des modes de vie des populations locales ?
	
	X
	

	Le projet peut-il entraîner une accentuation des inégalités sociales ?
	
	X
	

	Le projet peut-il entraîner des utilisations incompatibles ou des conflits sociaux entre les différents usagers ?
	
	X
	

	Le projet peut-il entraîner un meilleur accès à des biens et services (éducation, soins médicaux, services de santé, marchés, lieux de cultes, etc.)
	X
	
	

	Santé sécurité

	Le projet peut-il induire des risques d’accidents des travailleurs et de la population ?
	X
	
	

	Le projet peut-il causer des risques pour la santé des travailleurs et de la population ?
	X
	
	

	Le projet peut-il entraîner une augmentation de la population des vecteurs de maladies ?
	X
	
	

	Revenus locaux

	Le projet permet-il la création d’emploi
	X
	
	

	Le projet favorise-t-il l’augmentation des productions agricoles et autres
	X
	
	

	Le projet permet-il l’écoulement des productions locales
	X
	
	

	Préoccupations de genre
	
	
	

	Le projet assure-t-il aux femmes un meilleur accès aux soins de santé ?
	X
	
	

	Le projet permet-il aux femmes d’accéder et de se maintenir dans le système éducatif ?
	X
	
	

	Le projet favorise-t-il une intégration des femmes et autres couches vulnérables ?
	X
	
	

	Le projet prend-t-il en charge les préoccupations des femmes et favorise-t-il leur implication dans la prise de décision ?
	X
	
	


Consultation du public

La consultation et la participation du public ont-elles été recherchées?

Oui_ X_   Non _ _

Si “Oui”, décrire brièvement les mesures qui ont été prises à cet effet.

· Possibilité d’intégration des femmes pour l’exécution des certaines tâches

Partie C

Mesures d’atténuation 

Pour toutes les réponses “Oui” décrire brièvement les mesures prises à cet effet.

1. Le projet nécessitera-t-il des volumes importants de matériaux de construction dans les ressources naturelles locales (sable, gravier, latérite, eau, bois de chantier, etc.) ? “ OUI ”

· Les sites d’emprises provisoires du chantier (carrière, zone d’emprunt, installation de chantier) feront l’objet de constats au début et à la fin de leur occupation. Cas sites seront nettoyés et remis en état avant réception des travaux ;

· « À l’achèvement du projet, l’entrepreneur sera responsable de la remise en état de tous les lieux d’entreposage et d’entretien de l’équipement, dans  une condition aussi proche que possible de sa condition antérieure.  L’entrepreneur doit au minimum » :

· Remettre tous ces lieux dans un état pour assurer qu’ils ne contribueront pas à des problèmes d’érosion ou d’inondation ;

· Remettre la terre de surface dans son état antérieur quand il y a eu dérangement de la surface ;

· Eliminer les déchets ;

· Remplacer la couverture de la terre avec des espèces compatibles avec les espèces d’origine de la région ;
· Penser à reboiser s’il y a eu cas de déboisement.
2. y a-t-il des zones instables d'un point de vue géologique ou des sols (érosion, glissement de terrain, effondrement) ? « OUI »

· Le drainage longitudinal est une composante clé pour la viabilité à long terme de la route réhabilitée.  Des fossés mal conçus, mal construits ou mal entretenus peuvent, cependant, s’éroder à cause de l’eau qui s’y écoule, et provoquer l’érosion là où l’eau est déversée dans les versants adjacents. Par conséquent :

· « Tous les fossés ayant une pente  longitudinal de moins de 7% doivent être plantés d’herbe ou autre végétation à racine profond ; les espèces de vétiver peuvent être préférées» ;

· « La construction de tout fossé ayant une pente longitudinal de 7% ou plus doit être faite avec du concret ou des pierres de manière à prévenir/minimiser l’érosion du fossé et du lit de la route adjacente ».

3. Le projet pourrait-il occasionner un niveau élevé de bruit ? « OUI »

· « L’équipement lourd ne doit être utilisé qu’entre 7h et 18h.  La vitesse de l’équipement lourd sera limitée à 20km/h » ;

· « Tout équipement doit être muni d’un silencieux du pot échappement (mufler/silencieux) en bon état »

4. Le projet risque –t-il de générer des déchets solides et liquides ? “OUI ”

·  L’ENTREPRENEUR désignera parmi son personnel sur chantier, un responsable de l’environnement. Il donnera à son personnel la formation et l’information appropriée en matière de protection de l’environnement. Et il remettra le  plan de gestion environnementale pour le chantier comportant au moins:

· un plan de gestion des déchets de chantier (type de déchets prévus, mode de récolte, mode et lieu de stockage, mode et lieu d'élimination) ; 

· un plan de gestion de l'eau (approvisionnement, lieu, quantité), système d'épuration prévu pour les eaux sanitaires et industrielles du chantier, lieu de rejet, type de contrôles prévus ; 

· un plan de gestion globale pour l'exploitation et la remise en état des zones d'emprunts et des carrières (action antiérosive prévue, réaménagement prévu) ;

5. Le projet risque-t-il d’affecter l’atmosphère (poussière, gaz divers) “OUI ”

· L'Entrepreneur devra établir et soumettre à l'approbation du Maître d'ouvrage un Programme de Gestion Environnementale détaillé et comportant les informations suivantes: 

· l'organigramme du personnel dirigeant avec identification claire de la personne responsable de la gestion environnementale et sociale du projet et son CV ;

· la procédure de gestion de génération de poussière, gaz divers et de bruits à l’endroit du chantier (Humecter périodiquement, Doter l’équipement de silencieux et les entretenir, etc.) ;

6. Le projet peut-il entraîner des altérations des modes de vie des populations locales ? “ OUI ”

· Le responsable de l’environnement donnera l'information et la formation appropriée de ses personnels, cadres compris, en vue de la sécurisation et/ ou de la qualité des opérations, et la prise de sanctions appropriées contre ses personnels ne respectant pas les prescriptions et dispositions applicables en matière d'environnement. Et aller plus loin jusqu’à la sensibilisation et éducation de la population locale.

7. Le projet peut-il induire des risques d’accidents des travailleurs et de la population ? “OUI ”

· L’Entrepreneur doit prendre sur le chantier toutes les mesures d’ordre et de sécurité propres à éviter des accidents, tant à l’égard du personnel qu’à l’égard des tiers. Il est tenu d’observer tous les règlements et consignes de l’autorité compétente. Il assure notamment l’éclairage et le gardiennage de ses chantiers, ainsi que leur signalisation tant intérieure qu’extérieure. Il assure également, en tant que de besoin, la clôture de ses chantiers ;

· Il doit prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter que les travaux ne causent un danger aux tiers, notamment pour la circulation publique si celle-ci n’a pas été déviée. Les points de passage dangereux, le long et à la traversée des voies de communication, doivent être protégés par des garde-corps provisoires ou par tout autre dispositif approprié; ils doivent être éclairés et, au besoin, gardés ;

· L’Entrepreneur doit prendre les dispositions utiles pour assurer l’hygiène des installations de chantier destinées au personnel, d’alimentation en eau potable et d’assainissement, si l’importance des chantiers le justifie.

8. Le projet peut-il entraîner une augmentation de la population des vecteurs de maladies ? “OUI ”

· L’Entrepreneur doit faire en sorte que les ouvriers soient médicalement bien suivis et soignés en conséquence ;

·  Sensibiliser (campagne) les travailleurs et la population sur la lutte contre les IST et le VIH/Sida.

9. Le projet permet-il la création d’emploi “        ”

· L’emploi d’une main-d’œuvre locale pour la réalisation du projet lui-même ;

· Pour l’emploi de personnes non qualifiées, l’Entreprise devra mettre en œuvre un certain nombre de prescriptions :

· Maximiser l’emploi de personnes issus des populations voisines du chantier ;

· Etablir des procédures d’embaucher et de débauche. Cette politique de communication s’adressera aux populations et aux diverses autorités administratives ;

· S’assurer que les conditions d’embauche et de débauche soient parfaitement comprises et acceptées ;

· Les mesures de sécurité et de santé en vigueur sur le chantier devront être appliquées avec un soin particulier au personnel sans qualification recruté temporairement. 

· Pendant l’exécution du marché, l’Entrepreneur établira un tableau de suivi de l’embauche et de débauche du personnel non qualifié. Il contiendra au moins les données suivantes : une liste nominative, la durée (en jours) de l’embauche, la date d’embauche, la date de débauche et l’origine géographique du personnel temporaire.

Les autres « OUI » n’ont pas d’impact négatif sur le projet c’est pourquoi nous n’avons pas proposé les solutions.

Partie D

Classification du projet et travail environnemental

(Réservée au Comité a hoc)
Projet de type : A
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 




B1
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



B2
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



C
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Travail environnemental nécessaire SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Pas de travail environnemental

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Simples mesures de mitigation

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 


 
Etude d’Impact Environnemental                  SHAPE  \* MERGEFORMAT 





Section IX. Bordereau des prix et détail quantitatif
LOT  1
A. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  7 + 100
	 
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Prix unitaires en US

	No
	
	
	

	Prix
	
	
	

	 
	Poste 100 - Installation de chantier
	 
	 

	100
	Installation de chantier
	Forfait 
	 

	 
	Ce prix rémunère au forfait les frais d’installation de chantier ainsi que l’amenée et le repli du matériel.  Il comprend :
	
	 

	 
	· les frais d’acquisition ou d’occupation temporaire du terrain nécessaire, indemnisations de toute nature
	
	 

	 
	· la préparation des surfaces, la construction, les aménagements des baraques de chantier, des ateliers, des entrepôts, des logements, bureaux et laboratoires de l’Entrepreneur et du Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· les bureaux de l’administration selon le plan fourni par le Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· l’alimentation en eau potable et en énergie électrique du chantier et l’évacuation des eaux usées après dégraissage et épuration par fosse septique
	
	 

	 
	· les moyens de liaison téléphonique
	
	 

	 
	· les frais d’entretien, de nettoyage et d’exploitation des locaux, ateliers et entrepôts, y compris gardiennage
	
	 

	 
	· l’amenée et le repli du matériel et engins nécessaires à l’exécution du chantier, y compris notamment centrale de concassage, centrale à béton, bascule de chantier, engins de terrassement, d’assainissement, de chaussée et de transport
	
	 

	 
	· l’aménagement et l’entretien des voies d’accès au chantier
	
	 

	 
	· le contrôle et la vérification des plans de l’Appel d’offres et l’établissement des plans d’exécution
	
	 

	 
	· l’enlèvement en fin de chantier de tous les matériels, les matériaux en excédent et la remise en état des lieux
	
	 

	 
	· les sujétions de maintien de la circulation durant les travaux
	
	 

	 
	· l’établissement des plans de recollement conformes à l’exécution.
· La mise à disposition sur le chantier dune trousse de secours médicale pour les premiers soins sous la responsabilité d’un agent habilité à exercer le métier de secouriste et/ou une structure localisée à moins de 2 km du site des travaux pour recevoir les blessés.
	
	 

	 
	 
	
	 

	 
	Le paiement sera effectué de la manière suivante :
	
	 

	 
	* Au prorata de l’avancement et dans les limites :
	
	 

	 
	· quatre-vingt-cinq (85) pour cent après l’installation du chantier et la présentation de l’ensemble des plans d’exécution
	
	 

	 
	· quinze (15) pour cent après le démontage, le repli du chantier, la remise en état des lieux et la remise par l’Entrepreneur du dossier des plans conformes à l’exécution (plans de recollement).
	
	 

	 
	 
	
	 

	

	 
	Poste 200 - Travaux préparatoires
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	
	 

	 201
	Démolition de l’ouvrage existant
Ce prix rémunère :

La démolition  de l’ouvrage existant, le chargement et le transport  des matériaux démolis  (grumes existantes, rondins en bois, morceau des pièces de béton, ferraille…) et la mise en dépôt des matériaux à une décharge agréer par l’Ingénieur y compris toute sujétion.
	forfait 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	 

	
	
	 
	 

	202
	Construction d’un passage à gué
	forfait
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	Ce prix rémunère :

L’exécution des remblais  sur les deux rives, ce remblai devant être effectué en matériaux sélectionnés y compris toute sujétion

La fourniture et pose d’appui en grumes (Ф600mm)

La fourniture et  pose  des longerons en grumes (Ф1000mm)

La fourniture et pose des platelages (madriers équarris 7x20cm) et bande de roulement 


	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	Poste 300 - Travaux de fouille en déblai
	 
	 

	301
	Fouille 
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La fouille suivant une section de 160 cm d’ouverture et sur une profondeur de 147cm.
	 
	 

	 
	Les parois de la fouille devront être dressées d’aplomb
	 
	 

	 
	Le fond de la fouille devra être à niveau
	 
	 

	401


	Poste 400- Travaux de maçonnerie en blocs pleins de ciment 20x20x40cm
	
	

	
	Ce poste rémunère :

L’exécution des piédroits et des murs en ailes. Il comprend la mise en œuvre de la maçonnerie en blocs pleins en ciment de 20x20x40cm  et du réjointoyage avec un mortier dosé à 300 Kg/m3 y compris toute sujétion.


	
	

	
	
	
	

	 
	Poste 500 – Travaux Béton non armé et armé 
	 
	 


	501
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La mise en œuvre d’un béton dosé à 150 kg/m3 suivant les règles d’usage
	 
	 

	402

 
	Avant la mise en œuvre le prestataire devra placer des taquets pour indiquer l épaisseur du  béton après mis en œuvre. L’épaisseur sera de 7 cm. (Le prestataire devra se conformer au plan de détail en cas de manque de précision)

Béton armé dosé à 350 Kg/m3
Ce prix rémunère :    

L’exécution du radier général, des chasses roues et de la dalle de roulement. Il comprend l’exécution des coffrages et la fourniture et la mise en œuvre du béton et des armatures  de haute adhérence y compris toute sujétion.


	 

m3
	 

	
	
	
	 

	 
	Poste 500 – Aménagement des accès
	  forfait
	 

	501
	Ce prix rémunère :

Le nettoyage ;

Les remblais effectués en matériaux sélectionné ;

Le compactage  et La mise en forme


	
	 

	
	
	
	

	


B. Construction d’un (1) dalot simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 au  PK  8 + 400

	 
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Prix unitaires en US

	No
	
	
	

	Prix
	
	
	

	 
	Poste 100 - Installation de chantier
	 
	 

	100
	Installation de chantier
	Forfait 
	 

	 
	Ce prix rémunère au forfait les frais d’installation de chantier ainsi que l’amenée et le repli du matériel.  Il comprend :
	
	 

	 
	· les frais d’acquisition ou d’occupation temporaire du terrain nécessaire, indemnisations de toute nature
	
	 

	 
	· la préparation des surfaces, la construction, les aménagements des baraques de chantier, des ateliers, des entrepôts, des logements, bureaux et laboratoires de l’Entrepreneur et du Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· les bureaux de l’administration selon le plan fourni par le Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· l’alimentation en eau potable et en énergie électrique du chantier et l’évacuation des eaux usées après dégraissage et épuration par fosse septique
	
	 

	 
	· les moyens de liaison téléphonique
	
	 

	 
	· les frais d’entretien, de nettoyage et d’exploitation des locaux, ateliers et entrepôts, y compris gardiennage
	
	 

	 
	· l’amenée et le repli du matériel et engins nécessaires à l’exécution du chantier, y compris notamment centrale de concassage, centrale à béton, bascule de chantier, engins de terrassement, d’assainissement, de chaussée et de transport
	
	 

	 
	· l’aménagement et l’entretien des voies d’accès au chantier
	
	 

	 
	· le contrôle et la vérification des plans de l’Appel d’offres et l’établissement des plans d’exécution
	
	 

	 
	· l’enlèvement en fin de chantier de tous les matériels, les matériaux en excédent et la remise en état des lieux
	
	 

	 
	· les sujétions de maintien de la circulation durant les travaux
	
	 

	 
	· l’établissement des plans de recollement conformes à l’exécution.
· La mise à disposition sur le chantier dune trousse de secours médicale pour les premiers soins sous la responsabilité d’un agent habilité à exercer le métier de secouriste et/ou une structure localisée à moins de 2 km du site des travaux pour recevoir les blessés.
	
	 

	 
	 
	
	 

	 
	Le paiement sera effectué de la manière suivante :
	
	 

	 
	* Au prorata de l’avancement et dans les limites :
	
	 

	 
	· quatre-vingt-cinq (85) pour cent après l’installation du chantier et la présentation de l’ensemble des plans d’exécution
	
	 

	 
	· quinze (15) pour cent après le démontage, le repli du chantier, la remise en état des lieux et la remise par l’Entrepreneur du dossier des plans conformes à l’exécution (plans de recollement).
	
	 

	 
	 
	
	 

	

	 
	Poste 200 - Travaux préparatoires
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	
	 

	 201
	Démolition de l’ouvrage existant
Ce prix rémunère :

La démolition  de l’ouvrage existant, le chargement et le transport  des matériaux démolis  (grumes existantes, rondins en bois, morceau des pièces de béton, ferraille…) et la mise en dépôt des matériaux à une décharge agréer par l’Ingénieur y compris toute sujétion.
	forfait 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	 

	
	
	 
	 

	202
	Construction d’un passage à gué
	forfait
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	Ce prix rémunère :

L’exécution des remblais  sur les deux rives, ce remblai devant être effectué en matériaux sélectionnés y compris toute sujétion

La fourniture et pose d’appui en grumes (Ф600mm)

La fourniture et  pose  des longerons en grumes (Ф1000mm)

La fourniture et pose des platelages (madriers équarris 7x20cm) et bande de roulement 


	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	Poste 300 - Travaux de fouille en déblai
	 
	 

	301
	Fouille 
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La fouille suivant une section de 300 cm d’ouverture et sur une profondeur de 247cm.
	 
	 

	 
	Les parois de la fouille devront être dressées d’aplomb
	 
	 

	 
	Le fond de la fouille devra être à niveau
	 
	 

	401


	Poste 400- Travaux de maçonnerie en blocs pleins de ciment 20x20x40cm
	
	

	
	Ce poste rémunère :

L’exécution des piédroits et des murs en ailes. Il comprend la mise en œuvre de la maçonnerie en blocs pleins en ciment de 20x20x40cm  et du réjointoyage avec un mortier dosé à 300 Kg/m3 y compris toute sujétion.


	
	

	
	
	
	

	 
	Poste 500 – Travaux Béton non armé et armé 
	 
	 


	501
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La mise en œuvre d’un béton dosé à 150 kg/m3 suivant les règles d’usage
	 
	 

	402

 
	Avant la mise en œuvre le prestataire devra placer des taquets pour indiquer l épaisseur du  béton après mis en œuvre. L’épaisseur sera de 7 cm. (Le prestataire devra se conformer au plan de détail en cas de manque de précision)

Béton armé dosé à 350 Kg/m3
Ce prix rémunère :    

L’exécution du radier général, des chasses roues et de la dalle de roulement. Il comprend l’exécution des coffrages et la fourniture et la mise en œuvre du béton et des armatures  de haute adhérence y compris toute sujétion.


	 

m3
	 

	
	
	
	 

	 
	Poste 500 – Aménagement des accès
	  forfait
	 

	501
	Ce prix rémunère :

Le nettoyage ;

Les remblais effectués en matériaux sélectionné ;

Le compactage  et La mise en forme


	
	 

	
	
	
	

	


LOT 2
A. Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 8 + 450
	 
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Prix unitaires en US

	No
	
	
	

	Prix
	
	
	

	 
	Poste 100 - Installation de chantier
	 
	 

	100
	Installation de chantier
	Forfait 
	 

	 
	Ce prix rémunère au forfait les frais d’installation de chantier ainsi que l’amenée et le repli du matériel.  Il comprend :
	
	 

	 
	· les frais d’acquisition ou d’occupation temporaire du terrain nécessaire, indemnisations de toute nature
	
	 

	 
	· la préparation des surfaces, la construction, les aménagements des baraques de chantier, des ateliers, des entrepôts, des logements, bureaux et laboratoires de l’Entrepreneur et du Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· les bureaux de l’administration selon le plan fourni par le Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· l’alimentation en eau potable et en énergie électrique du chantier et l’évacuation des eaux usées après dégraissage et épuration par fosse septique
	
	 

	 
	· les moyens de liaison téléphonique
	
	 

	 
	· les frais d’entretien, de nettoyage et d’exploitation des locaux, ateliers et entrepôts, y compris gardiennage
	
	 

	 
	· l’amenée et le repli du matériel et engins nécessaires à l’exécution du chantier, y compris notamment centrale de concassage, centrale à béton, bascule de chantier, engins de terrassement, d’assainissement, de chaussée et de transport
	
	 

	 
	· l’aménagement et l’entretien des voies d’accès au chantier
	
	 

	 
	· le contrôle et la vérification des plans de l’Appel d’offres et l’établissement des plans d’exécution
	
	 

	 
	· l’enlèvement en fin de chantier de tous les matériels, les matériaux en excédent et la remise en état des lieux
	
	 

	 
	· les sujétions de maintien de la circulation durant les travaux
	
	 

	 
	· l’établissement des plans de recollement conformes à l’exécution.
· La mise à disposition sur le chantier dune trousse de secours médicale pour les premiers soins sous la responsabilité d’un agent habilité à exercer le métier de secouriste et/ou une structure localisée à moins de 2 km du site des travaux pour recevoir les blessés.
	
	 

	 
	 
	
	 

	 
	Le paiement sera effectué de la manière suivante :
	
	 

	 
	* Au prorata de l’avancement et dans les limites :
	
	 

	 
	· quatre-vingt-cinq (85) pour cent après l’installation du chantier et la présentation de l’ensemble des plans d’exécution
	
	 

	 
	· quinze (15) pour cent après le démontage, le repli du chantier, la remise en état des lieux et la remise par l’Entrepreneur du dossier des plans conformes à l’exécution (plans de recollement).
	
	 

	 
	 
	
	 

	

	 
	Poste 200 - Travaux préparatoires
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	
	 

	 201
	Démolition de l’ouvrage existant
Ce prix rémunère :

La démolition  de l’ouvrage existant, le chargement et le transport  des matériaux démolis  (grumes existantes, rondins en bois, morceau des pièces de béton, ferraille…) et la mise en dépôt des matériaux à une décharge agréer par l’Ingénieur y compris toute sujétion.
	forfait 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	 

	
	
	 
	 

	202
	Construction d’un passage à gué
	forfait
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	Ce prix rémunère :

L’exécution des remblais  sur les deux rives, ce remblai devant être effectué en matériaux sélectionnés y compris toute sujétion

La fourniture et pose d’appui en grumes (Ф600mm)

La fourniture et  pose  des longerons en grumes (Ф1000mm)

La fourniture et pose des platelages (madriers équarris 7x20cm) et bande de roulement 


	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	Poste 300 - Travaux de fouille en déblai
	 
	 

	301
	Fouille 
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La fouille suivant une section de 320 cm d’ouverture et sur une profondeur de 147cm.
	 
	 

	 
	Les parois de la fouille devront être dressées d’aplomb
	 
	 

	 
	Le fond de la fouille devra être à niveau
	 
	 

	401


	Poste 400- Travaux de maçonnerie en blocs pleins de ciment 20x20x40cm
	
	

	
	Ce poste rémunère :

L’exécution des piédroits et des murs en ailes. Il comprend la mise en œuvre de la maçonnerie en blocs pleins en ciment de 20x20x40cm  et du réjointoyage avec un mortier dosé à 300 Kg/m3 y compris toute sujétion.


	
	

	
	
	
	

	 
	Poste 500 – Travaux Béton non armé et armé 
	 
	 


	501
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La mise en œuvre d’un béton dosé à 150 kg/m3 suivant les règles d’usage
	 
	 

	402

 
	Avant la mise en œuvre le prestataire devra placer des taquets pour indiquer l épaisseur du  béton après mis en œuvre. L’épaisseur sera de 7 cm. (Le prestataire devra se conformer au plan de détail en cas de manque de précision)

Béton armé dosé à 350 Kg/m3
Ce prix rémunère :    

L’exécution du radier général, des chasses roues et de la dalle de roulement. Il comprend l’exécution des coffrages et la fourniture et la mise en œuvre du béton et des armatures  de haute adhérence y compris toute sujétion.


	 

m3
	 

	
	
	
	 

	 
	Poste 500 – Aménagement des accès
	  forfait
	 

	501
	Ce prix rémunère :

Le nettoyage ;

Les remblais effectués en matériaux sélectionné ;

Le compactage  et La mise en forme


	
	 

	
	
	
	

	


B. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  13 + 400

	 
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Prix unitaires en US

	No
	
	
	

	Prix
	
	
	

	 
	Poste 100 - Installation de chantier
	 
	 

	100
	Installation de chantier
	Forfait 
	 

	 
	Ce prix rémunère au forfait les frais d’installation de chantier ainsi que l’amenée et le repli du matériel.  Il comprend :
	
	 

	 
	· les frais d’acquisition ou d’occupation temporaire du terrain nécessaire, indemnisations de toute nature
	
	 

	 
	· la préparation des surfaces, la construction, les aménagements des baraques de chantier, des ateliers, des entrepôts, des logements, bureaux et laboratoires de l’Entrepreneur et du Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· les bureaux de l’administration selon le plan fourni par le Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· l’alimentation en eau potable et en énergie électrique du chantier et l’évacuation des eaux usées après dégraissage et épuration par fosse septique
	
	 

	 
	· les moyens de liaison téléphonique
	
	 

	 
	· les frais d’entretien, de nettoyage et d’exploitation des locaux, ateliers et entrepôts, y compris gardiennage
	
	 

	 
	· l’amenée et le repli du matériel et engins nécessaires à l’exécution du chantier, y compris notamment centrale de concassage, centrale à béton, bascule de chantier, engins de terrassement, d’assainissement, de chaussée et de transport
	
	 

	 
	· l’aménagement et l’entretien des voies d’accès au chantier
	
	 

	 
	· le contrôle et la vérification des plans de l’Appel d’offres et l’établissement des plans d’exécution
	
	 

	 
	· l’enlèvement en fin de chantier de tous les matériels, les matériaux en excédent et la remise en état des lieux
	
	 

	 
	· les sujétions de maintien de la circulation durant les travaux
	
	 

	 
	· l’établissement des plans de recollement conformes à l’exécution.
· La mise à disposition sur le chantier dune trousse de secours médicale pour les premiers soins sous la responsabilité d’un agent habilité à exercer le métier de secouriste et/ou une structure localisée à moins de 2 km du site des travaux pour recevoir les blessés.
	
	 

	 
	 
	
	 

	 
	Le paiement sera effectué de la manière suivante :
	
	 

	 
	* Au prorata de l’avancement et dans les limites :
	
	 

	 
	· quatre-vingt-cinq (85) pour cent après l’installation du chantier et la présentation de l’ensemble des plans d’exécution
	
	 

	 
	· quinze (15) pour cent après le démontage, le repli du chantier, la remise en état des lieux et la remise par l’Entrepreneur du dossier des plans conformes à l’exécution (plans de recollement).
	
	 

	 
	 
	
	 

	

	 
	Poste 200 - Travaux préparatoires
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	
	 

	 201
	Démolition de l’ouvrage existant
Ce prix rémunère :

La démolition  de l’ouvrage existant, le chargement et le transport  des matériaux démolis  (grumes existantes, rondins en bois, morceau des pièces de béton, ferraille…) et la mise en dépôt des matériaux à une décharge agréer par l’Ingénieur y compris toute sujétion.
	forfait 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	 

	
	
	 
	 

	202
	Construction d’un passage à gué
	forfait
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	Ce prix rémunère :

L’exécution des remblais  sur les deux rives, ce remblai devant être effectué en matériaux sélectionnés y compris toute sujétion

La fourniture et pose d’appui en grumes (Ф600mm)

La fourniture et  pose  des longerons en grumes (Ф1000mm)

La fourniture et pose des platelages (madriers équarris 7x20cm) et bande de roulement 


	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	Poste 300 - Travaux de fouille en déblai
	 
	 

	301
	Fouille 
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La fouille suivant une section de 160 cm d’ouverture et sur une profondeur de 147cm.
	 
	 

	 
	Les parois de la fouille devront être dressées d’aplomb
	 
	 

	 
	Le fond de la fouille devra être à niveau
	 
	 

	401


	Poste 400- Travaux de maçonnerie en blocs pleins de ciment 20x20x40cm
	
	

	
	Ce poste rémunère :

L’exécution des piédroits et des murs en ailes. Il comprend la mise en œuvre de la maçonnerie en blocs pleins en ciment de 20x20x40cm  et du réjointoyage avec un mortier dosé à 300 Kg/m3 y compris toute sujétion.


	
	

	
	
	
	

	 
	Poste 500 – Travaux Béton non armé et armé 
	 
	 


	501
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La mise en œuvre d’un béton dosé à 150 kg/m3 suivant les règles d’usage
	 
	 

	402

 
	Avant la mise en œuvre le prestataire devra placer des taquets pour indiquer l épaisseur du  béton après mis en œuvre. L’épaisseur sera de 7 cm. (Le prestataire devra se conformer au plan de détail en cas de manque de précision)

Béton armé dosé à 350 Kg/m3
Ce prix rémunère :    

L’exécution du radier général, des chasses roues et de la dalle de roulement. Il comprend l’exécution des coffrages et la fourniture et la mise en œuvre du béton et des armatures  de haute adhérence y compris toute sujétion.


	 

m3
	 

	
	
	
	 

	 
	Poste 500 – Aménagement des accès
	  forfait
	 

	501
	Ce prix rémunère :

Le nettoyage ;

Les remblais effectués en matériaux sélectionné ;

Le compactage  et La mise en forme


	
	 

	
	
	
	

	


LOT 3
Interventions     
   : 
A. Construction d’un(1) dalot cadres simples avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK 19+000
	 
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Prix unitaires en US

	No
	
	
	

	Prix
	
	
	

	 
	Poste 100 - Installation de chantier
	 
	 

	100
	Installation de chantier
	Forfait 
	 

	 
	Ce prix rémunère au forfait les frais d’installation de chantier ainsi que l’amenée et le repli du matériel.  Il comprend :
	
	 

	 
	· les frais d’acquisition ou d’occupation temporaire du terrain nécessaire, indemnisations de toute nature
	
	 

	 
	· la préparation des surfaces, la construction, les aménagements des baraques de chantier, des ateliers, des entrepôts, des logements, bureaux et laboratoires de l’Entrepreneur et du Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· les bureaux de l’administration selon le plan fourni par le Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· l’alimentation en eau potable et en énergie électrique du chantier et l’évacuation des eaux usées après dégraissage et épuration par fosse septique
	
	 

	 
	· les moyens de liaison téléphonique
	
	 

	 
	· les frais d’entretien, de nettoyage et d’exploitation des locaux, ateliers et entrepôts, y compris gardiennage
	
	 

	 
	· l’amenée et le repli du matériel et engins nécessaires à l’exécution du chantier, y compris notamment centrale de concassage, centrale à béton, bascule de chantier, engins de terrassement, d’assainissement, de chaussée et de transport
	
	 

	 
	· l’aménagement et l’entretien des voies d’accès au chantier
	
	 

	 
	· le contrôle et la vérification des plans de l’Appel d’offres et l’établissement des plans d’exécution
	
	 

	 
	· l’enlèvement en fin de chantier de tous les matériels, les matériaux en excédent et la remise en état des lieux
	
	 

	 
	· les sujétions de maintien de la circulation durant les travaux
	
	 

	 
	· l’établissement des plans de recollement conformes à l’exécution.
· La mise à disposition sur le chantier dune trousse de secours médicale pour les premiers soins sous la responsabilité d’un agent habilité à exercer le métier de secouriste et/ou une structure localisée à moins de 2 km du site des travaux pour recevoir les blessés.
	
	 

	 
	 
	
	 

	 
	Le paiement sera effectué de la manière suivante :
	
	 

	 
	* Au prorata de l’avancement et dans les limites :
	
	 

	 
	· quatre-vingt-cinq (85) pour cent après l’installation du chantier et la présentation de l’ensemble des plans d’exécution
	
	 

	 
	· quinze (15) pour cent après le démontage, le repli du chantier, la remise en état des lieux et la remise par l’Entrepreneur du dossier des plans conformes à l’exécution (plans de recollement).
	
	 

	 
	 
	
	 

	

	 
	Poste 200 - Travaux préparatoires
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	
	 

	 201
	Démolition de l’ouvrage existant
Ce prix rémunère :

La démolition  de l’ouvrage existant, le chargement et le transport  des matériaux démolis  (grumes existantes, rondins en bois, morceau des pièces de béton, ferraille…) et la mise en dépôt des matériaux à une décharge agréer par l’Ingénieur y compris toute sujétion.
	forfait 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	 

	
	
	 
	 

	202
	Construction d’un passage à gué
	forfait
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	Ce prix rémunère :

L’exécution des remblais  sur les deux rives, ce remblai devant être effectué en matériaux sélectionnés y compris toute sujétion

La fourniture et pose d’appui en grumes (Ф600mm)

La fourniture et  pose  des longerons en grumes (Ф1000mm)

La fourniture et pose des platelages (madriers équarris 7x20cm) et bande de roulement 


	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	Poste 300 - Travaux de fouille en déblai
	 
	 

	301
	Fouille 
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La fouille suivant une section de 320 cm d’ouverture et sur une profondeur de 147cm.
	 
	 

	 
	Les parois de la fouille devront être dressées d’aplomb
	 
	 

	 
	Le fond de la fouille devra être à niveau
	 
	 

	401


	Poste 400- Travaux de maçonnerie en blocs pleins de ciment 20x20x40cm
	
	

	
	Ce poste rémunère :

L’exécution des piédroits et des murs en ailes. Il comprend la mise en œuvre de la maçonnerie en blocs pleins en ciment de 20x20x40cm  et du réjointoyage avec un mortier dosé à 300 Kg/m3 y compris toute sujétion.


	
	

	
	
	
	

	 
	Poste 500 – Travaux Béton non armé et armé 
	 
	 


	501
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La mise en œuvre d’un béton dosé à 150 kg/m3 suivant les règles d’usage
	 
	 

	402

 
	Avant la mise en œuvre le prestataire devra placer des taquets pour indiquer l épaisseur du  béton après mis en œuvre. L’épaisseur sera de 7 cm. (Le prestataire devra se conformer au plan de détail en cas de manque de précision)

Béton armé dosé à 350 Kg/m3
Ce prix rémunère :    

L’exécution du radier général, des chasses roues et de la dalle de roulement. Il comprend l’exécution des coffrages et la fourniture et la mise en œuvre du béton et des armatures  de haute adhérence y compris toute sujétion.


	 

m3
	 

	
	
	
	 

	 
	Poste 500 – Aménagement des accès
	  forfait
	 

	501
	Ce prix rémunère :

Le nettoyage ;

Les remblais effectués en matériaux sélectionné ;

Le compactage  et La mise en forme


	
	 

	
	
	
	

	


B. Construction de deux (2) dalots cadres simples  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux  PK  28+500 et PK 30 + 100
	 
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Prix unitaires en US

	No
	
	
	

	Prix
	
	
	

	 
	Poste 100 - Installation de chantier
	 
	 

	100
	Installation de chantier
	Forfait 
	 

	 
	Ce prix rémunère au forfait les frais d’installation de chantier ainsi que l’amenée et le repli du matériel.  Il comprend :
	
	 

	 
	· les frais d’acquisition ou d’occupation temporaire du terrain nécessaire, indemnisations de toute nature
	
	 

	 
	· la préparation des surfaces, la construction, les aménagements des baraques de chantier, des ateliers, des entrepôts, des logements, bureaux et laboratoires de l’Entrepreneur et du Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· les bureaux de l’administration selon le plan fourni par le Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· l’alimentation en eau potable et en énergie électrique du chantier et l’évacuation des eaux usées après dégraissage et épuration par fosse septique
	
	 

	 
	· les moyens de liaison téléphonique
	
	 

	 
	· les frais d’entretien, de nettoyage et d’exploitation des locaux, ateliers et entrepôts, y compris gardiennage
	
	 

	 
	· l’amenée et le repli du matériel et engins nécessaires à l’exécution du chantier, y compris notamment centrale de concassage, centrale à béton, bascule de chantier, engins de terrassement, d’assainissement, de chaussée et de transport
	
	 

	 
	· l’aménagement et l’entretien des voies d’accès au chantier
	
	 

	 
	· le contrôle et la vérification des plans de l’Appel d’offres et l’établissement des plans d’exécution
	
	 

	 
	· l’enlèvement en fin de chantier de tous les matériels, les matériaux en excédent et la remise en état des lieux
	
	 

	 
	· les sujétions de maintien de la circulation durant les travaux
	
	 

	 
	· l’établissement des plans de recollement conformes à l’exécution.
· La mise à disposition sur le chantier dune trousse de secours médicale pour les premiers soins sous la responsabilité d’un agent habilité à exercer le métier de secouriste et/ou une structure localisée à moins de 2 km du site des travaux pour recevoir les blessés.
	
	 

	 
	 
	
	 

	 
	Le paiement sera effectué de la manière suivante :
	
	 

	 
	* Au prorata de l’avancement et dans les limites :
	
	 

	 
	· quatre-vingt-cinq (85) pour cent après l’installation du chantier et la présentation de l’ensemble des plans d’exécution
	
	 

	 
	· quinze (15) pour cent après le démontage, le repli du chantier, la remise en état des lieux et la remise par l’Entrepreneur du dossier des plans conformes à l’exécution (plans de recollement).
	
	 

	 
	 
	
	 

	

	 
	Poste 200 - Travaux préparatoires
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	
	 

	 201
	Démolition de l’ouvrage existant
Ce prix rémunère :

La démolition  de l’ouvrage existant, le chargement et le transport  des matériaux démolis  (grumes existantes, rondins en bois, morceau des pièces de béton, ferraille…) et la mise en dépôt des matériaux à une décharge agréer par l’Ingénieur y compris toute sujétion.
	forfait 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	 

	
	
	 
	 

	202
	Construction d’un passage à gué
	forfait
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	Ce prix rémunère :

L’exécution des remblais  sur les deux rives, ce remblai devant être effectué en matériaux sélectionnés y compris toute sujétion

La fourniture et pose d’appui en grumes (Ф600mm)

La fourniture et  pose  des longerons en grumes (Ф1000mm)

La fourniture et pose des platelages (madriers équarris 7x20cm) et bande de roulement 


	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	Poste 300 - Travaux de fouille en déblai
	 
	 

	301
	Fouille 
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La fouille suivant une section de 160 cm d’ouverture et sur une profondeur de 147cm.
	 
	 

	 
	Les parois de la fouille devront être dressées d’aplomb
	 
	 

	 
	Le fond de la fouille devra être à niveau
	 
	 

	401


	Poste 400- Travaux de maçonnerie en blocs pleins de ciment 20x20x40cm
	
	

	
	Ce poste rémunère :

L’exécution des piédroits et des murs en ailes. Il comprend la mise en œuvre de la maçonnerie en blocs pleins en ciment de 20x20x40cm  et du réjointoyage avec un mortier dosé à 300 Kg/m3 y compris toute sujétion.


	
	

	
	
	
	

	 
	Poste 500 – Travaux Béton non armé et armé 
	 
	 


	501
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La mise en œuvre d’un béton dosé à 150 kg/m3 suivant les règles d’usage
	 
	 

	402

 
	Avant la mise en œuvre le prestataire devra placer des taquets pour indiquer l épaisseur du  béton après mis en œuvre. L’épaisseur sera de 7 cm. (Le prestataire devra se conformer au plan de détail en cas de manque de précision)

Béton armé dosé à 350 Kg/m3
Ce prix rémunère :    

L’exécution du radier général, des chasses roues et de la dalle de roulement. Il comprend l’exécution des coffrages et la fourniture et la mise en œuvre du béton et des armatures  de haute adhérence y compris toute sujétion.


	 

m3
	 

	
	
	
	 

	 
	Poste 500 – Aménagement des accès
	  forfait
	 

	501
	Ce prix rémunère :

Le nettoyage ;

Les remblais effectués en matériaux sélectionné ;

Le compactage  et La mise en forme


	
	 

	
	
	
	

	


LOT 4
A. Construction de trois (3) dalots cadres simples avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux  PK 32+100, PK 32 + 200 et au PK 33+500
	 
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Prix unitaires en US

	No
	
	
	

	Prix
	
	
	

	 
	Poste 100 - Installation de chantier
	 
	 

	100
	Installation de chantier
	Forfait 
	 

	 
	Ce prix rémunère au forfait les frais d’installation de chantier ainsi que l’amenée et le repli du matériel.  Il comprend :
	
	 

	 
	· les frais d’acquisition ou d’occupation temporaire du terrain nécessaire, indemnisations de toute nature
	
	 

	 
	· la préparation des surfaces, la construction, les aménagements des baraques de chantier, des ateliers, des entrepôts, des logements, bureaux et laboratoires de l’Entrepreneur et du Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· les bureaux de l’administration selon le plan fourni par le Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· l’alimentation en eau potable et en énergie électrique du chantier et l’évacuation des eaux usées après dégraissage et épuration par fosse septique
	
	 

	 
	· les moyens de liaison téléphonique
	
	 

	 
	· les frais d’entretien, de nettoyage et d’exploitation des locaux, ateliers et entrepôts, y compris gardiennage
	
	 

	 
	· l’amenée et le repli du matériel et engins nécessaires à l’exécution du chantier, y compris notamment centrale de concassage, centrale à béton, bascule de chantier, engins de terrassement, d’assainissement, de chaussée et de transport
	
	 

	 
	· l’aménagement et l’entretien des voies d’accès au chantier
	
	 

	 
	· le contrôle et la vérification des plans de l’Appel d’offres et l’établissement des plans d’exécution
	
	 

	 
	· l’enlèvement en fin de chantier de tous les matériels, les matériaux en excédent et la remise en état des lieux
	
	 

	 
	· les sujétions de maintien de la circulation durant les travaux
	
	 

	 
	· l’établissement des plans de recollement conformes à l’exécution.
· La mise à disposition sur le chantier dune trousse de secours médicale pour les premiers soins sous la responsabilité d’un agent habilité à exercer le métier de secouriste et/ou une structure localisée à moins de 2 km du site des travaux pour recevoir les blessés.
	
	 

	 
	 
	
	 

	 
	Le paiement sera effectué de la manière suivante :
	
	 

	 
	* Au prorata de l’avancement et dans les limites :
	
	 

	 
	· quatre-vingt-cinq (85) pour cent après l’installation du chantier et la présentation de l’ensemble des plans d’exécution
	
	 

	 
	· quinze (15) pour cent après le démontage, le repli du chantier, la remise en état des lieux et la remise par l’Entrepreneur du dossier des plans conformes à l’exécution (plans de recollement).
	
	 

	 
	 
	
	 

	

	 
	Poste 200 - Travaux préparatoires
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	
	 

	 201
	Démolition de l’ouvrage existant
Ce prix rémunère :

La démolition  de l’ouvrage existant, le chargement et le transport  des matériaux démolis  (grumes existantes, rondins en bois, morceau des pièces de béton, ferraille…) et la mise en dépôt des matériaux à une décharge agréer par l’Ingénieur y compris toute sujétion.
	forfait 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	 

	
	
	 
	 

	202
	Construction d’un passage à gué
	forfait
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	Ce prix rémunère :

L’exécution des remblais  sur les deux rives, ce remblai devant être effectué en matériaux sélectionnés y compris toute sujétion

La fourniture et pose d’appui en grumes (Ф600mm)

La fourniture et  pose  des longerons en grumes (Ф1000mm)

La fourniture et pose des platelages (madriers équarris 7x20cm) et bande de roulement 


	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	Poste 300 - Travaux de fouille en déblai
	 
	 

	301
	Fouille 
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La fouille suivant une section de 160 cm d’ouverture et sur une profondeur de 147cm.
	 
	 

	 
	Les parois de la fouille devront être dressées d’aplomb
	 
	 

	 
	Le fond de la fouille devra être à niveau
	 
	 

	401


	Poste 400- Travaux de maçonnerie en blocs pleins de ciment 20x20x40cm
	
	

	
	Ce poste rémunère :

L’exécution des piédroits et des murs en ailes. Il comprend la mise en œuvre de la maçonnerie en blocs pleins en ciment de 20x20x40cm  et du réjointoyage avec un mortier dosé à 300 Kg/m3 y compris toute sujétion.


	
	

	
	
	
	

	 
	Poste 500 – Travaux Béton non armé et armé 
	 
	 


	501
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La mise en œuvre d’un béton dosé à 150 kg/m3 suivant les règles d’usage
	 
	 

	402

 
	Avant la mise en œuvre le prestataire devra placer des taquets pour indiquer l épaisseur du  béton après mis en œuvre. L’épaisseur sera de 7 cm. (Le prestataire devra se conformer au plan de détail en cas de manque de précision)

Béton armé dosé à 350 Kg/m3
Ce prix rémunère :    

L’exécution du radier général, des chasses roues et de la dalle de roulement. Il comprend l’exécution des coffrages et la fourniture et la mise en œuvre du béton et des armatures  de haute adhérence y compris toute sujétion.


	 

m3
	 

	
	
	
	 

	 
	Poste 500 – Aménagement des accès
	  forfait
	 

	501
	Ce prix rémunère :

Le nettoyage ;

Les remblais effectués en matériaux sélectionné ;

Le compactage  et La mise en forme


	
	 

	
	
	
	

	


LOT 5
A. Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 37 + 700
. 
	 
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Prix unitaires en US

	No
	
	
	

	Prix
	
	
	

	 
	Poste 100 - Installation de chantier
	 
	 

	100
	Installation de chantier
	Forfait 
	 

	 
	Ce prix rémunère au forfait les frais d’installation de chantier ainsi que l’amenée et le repli du matériel.  Il comprend :
	
	 

	 
	· les frais d’acquisition ou d’occupation temporaire du terrain nécessaire, indemnisations de toute nature
	
	 

	 
	· la préparation des surfaces, la construction, les aménagements des baraques de chantier, des ateliers, des entrepôts, des logements, bureaux et laboratoires de l’Entrepreneur et du Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· les bureaux de l’administration selon le plan fourni par le Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· l’alimentation en eau potable et en énergie électrique du chantier et l’évacuation des eaux usées après dégraissage et épuration par fosse septique
	
	 

	 
	· les moyens de liaison téléphonique
	
	 

	 
	· les frais d’entretien, de nettoyage et d’exploitation des locaux, ateliers et entrepôts, y compris gardiennage
	
	 

	 
	· l’amenée et le repli du matériel et engins nécessaires à l’exécution du chantier, y compris notamment centrale de concassage, centrale à béton, bascule de chantier, engins de terrassement, d’assainissement, de chaussée et de transport
	
	 

	 
	· l’aménagement et l’entretien des voies d’accès au chantier
	
	 

	 
	· le contrôle et la vérification des plans de l’Appel d’offres et l’établissement des plans d’exécution
	
	 

	 
	· l’enlèvement en fin de chantier de tous les matériels, les matériaux en excédent et la remise en état des lieux
	
	 

	 
	· les sujétions de maintien de la circulation durant les travaux
	
	 

	 
	· l’établissement des plans de recollement conformes à l’exécution.
· La mise à disposition sur le chantier dune trousse de secours médicale pour les premiers soins sous la responsabilité d’un agent habilité à exercer le métier de secouriste et/ou une structure localisée à moins de 2 km du site des travaux pour recevoir les blessés.
	
	 

	 
	 
	
	 

	 
	Le paiement sera effectué de la manière suivante :
	
	 

	 
	* Au prorata de l’avancement et dans les limites :
	
	 

	 
	· quatre-vingt-cinq (85) pour cent après l’installation du chantier et la présentation de l’ensemble des plans d’exécution
	
	 

	 
	· quinze (15) pour cent après le démontage, le repli du chantier, la remise en état des lieux et la remise par l’Entrepreneur du dossier des plans conformes à l’exécution (plans de recollement).
	
	 

	 
	 
	
	 

	

	 
	Poste 200 - Travaux préparatoires
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	
	 

	 201
	Démolition de l’ouvrage existant
Ce prix rémunère :

La démolition  de l’ouvrage existant, le chargement et le transport  des matériaux démolis  (grumes existantes, rondins en bois, morceau des pièces de béton, ferraille…) et la mise en dépôt des matériaux à une décharge agréer par l’Ingénieur y compris toute sujétion.
	forfait 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	 

	
	
	 
	 

	202
	Construction d’un passage à gué
	forfait
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	Ce prix rémunère :

L’exécution des remblais  sur les deux rives, ce remblai devant être effectué en matériaux sélectionnés y compris toute sujétion

La fourniture et pose d’appui en grumes (Ф600mm)

La fourniture et  pose  des longerons en grumes (Ф1000mm)

La fourniture et pose des platelages (madriers équarris 7x20cm) et bande de roulement 


	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	Poste 300 - Travaux de fouille en déblai
	 
	 

	301
	Fouille 
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La fouille suivant une section de 160 cm d’ouverture et sur une profondeur de 147cm.
	 
	 

	 
	Les parois de la fouille devront être dressées d’aplomb
	 
	 

	 
	Le fond de la fouille devra être à niveau
	 
	 

	401


	Poste 400- Travaux de maçonnerie en blocs pleins de ciment 20x20x40cm
	
	

	
	Ce poste rémunère :

L’exécution des piédroits et des murs en ailes. Il comprend la mise en œuvre de la maçonnerie en blocs pleins en ciment de 20x20x40cm  et du réjointoyage avec un mortier dosé à 300 Kg/m3 y compris toute sujétion.


	
	

	
	
	
	

	 
	Poste 500 – Travaux Béton non armé et armé 
	 
	 


	501
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La mise en œuvre d’un béton dosé à 150 kg/m3 suivant les règles d’usage
	 
	 

	402

 
	Avant la mise en œuvre le prestataire devra placer des taquets pour indiquer l épaisseur du  béton après mis en œuvre. L’épaisseur sera de 7 cm. (Le prestataire devra se conformer au plan de détail en cas de manque de précision)

Béton armé dosé à 350 Kg/m3
Ce prix rémunère :    

L’exécution du radier général, des chasses roues et de la dalle de roulement. Il comprend l’exécution des coffrages et la fourniture et la mise en œuvre du béton et des armatures  de haute adhérence y compris toute sujétion.


	 

m3
	 

	
	
	
	 

	 
	Poste 500 – Aménagement des accès
	  forfait
	 

	501
	Ce prix rémunère :

Le nettoyage ;

Les remblais effectués en matériaux sélectionné ;

Le compactage  et La mise en forme


	
	 

	
	
	
	

	


B. Construction d’un (1) dalot cadres simples  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés au  PK  43+ 200
	 
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Prix unitaires en US

	No
	
	
	

	Prix
	
	
	

	 
	Poste 100 - Installation de chantier
	 
	 

	100
	Installation de chantier
	Forfait 
	 

	 
	Ce prix rémunère au forfait les frais d’installation de chantier ainsi que l’amenée et le repli du matériel.  Il comprend :
	
	 

	 
	· les frais d’acquisition ou d’occupation temporaire du terrain nécessaire, indemnisations de toute nature
	
	 

	 
	· la préparation des surfaces, la construction, les aménagements des baraques de chantier, des ateliers, des entrepôts, des logements, bureaux et laboratoires de l’Entrepreneur et du Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· les bureaux de l’administration selon le plan fourni par le Maître d’Œuvre 
	
	 

	 
	· l’alimentation en eau potable et en énergie électrique du chantier et l’évacuation des eaux usées après dégraissage et épuration par fosse septique
	
	 

	 
	· les moyens de liaison téléphonique
	
	 

	 
	· les frais d’entretien, de nettoyage et d’exploitation des locaux, ateliers et entrepôts, y compris gardiennage
	
	 

	 
	· l’amenée et le repli du matériel et engins nécessaires à l’exécution du chantier, y compris notamment centrale de concassage, centrale à béton, bascule de chantier, engins de terrassement, d’assainissement, de chaussée et de transport
	
	 

	 
	· l’aménagement et l’entretien des voies d’accès au chantier
	
	 

	 
	· le contrôle et la vérification des plans de l’Appel d’offres et l’établissement des plans d’exécution
	
	 

	 
	· l’enlèvement en fin de chantier de tous les matériels, les matériaux en excédent et la remise en état des lieux
	
	 

	 
	· les sujétions de maintien de la circulation durant les travaux
	
	 

	 
	· l’établissement des plans de recollement conformes à l’exécution.
· La mise à disposition sur le chantier dune trousse de secours médicale pour les premiers soins sous la responsabilité d’un agent habilité à exercer le métier de secouriste et/ou une structure localisée à moins de 2 km du site des travaux pour recevoir les blessés.
	
	 

	 
	 
	
	 

	 
	Le paiement sera effectué de la manière suivante :
	
	 

	 
	* Au prorata de l’avancement et dans les limites :
	
	 

	 
	· quatre-vingt-cinq (85) pour cent après l’installation du chantier et la présentation de l’ensemble des plans d’exécution
	
	 

	 
	· quinze (15) pour cent après le démontage, le repli du chantier, la remise en état des lieux et la remise par l’Entrepreneur du dossier des plans conformes à l’exécution (plans de recollement).
	
	 

	 
	 
	
	 

	

	 
	Poste 200 - Travaux préparatoires
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	
	 

	 201
	Démolition de l’ouvrage existant
Ce prix rémunère :

La démolition  de l’ouvrage existant, le chargement et le transport  des matériaux démolis  (grumes existantes, rondins en bois, morceau des pièces de béton, ferraille…) et la mise en dépôt des matériaux à une décharge agréer par l’Ingénieur y compris toute sujétion.
	forfait 
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	 

	
	
	 
	 

	202
	Construction d’un passage à gué
	forfait
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	Ce prix rémunère :

L’exécution des remblais  sur les deux rives, ce remblai devant être effectué en matériaux sélectionnés y compris toute sujétion

La fourniture et pose d’appui en grumes (Ф600mm)

La fourniture et  pose  des longerons en grumes (Ф1000mm)

La fourniture et pose des platelages (madriers équarris 7x20cm) et bande de roulement 


	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	Poste 300 - Travaux de fouille en déblai
	 
	 

	301
	Fouille 
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La fouille suivant une section de 320 cm d’ouverture et sur une profondeur de 147cm.
	 
	 

	 
	Les parois de la fouille devront être dressées d’aplomb
	 
	 

	 
	Le fond de la fouille devra être à niveau
	 
	 

	401


	Poste 400- Travaux de maçonnerie en blocs pleins de ciment 20x20x40cm
	
	

	
	Ce poste rémunère :

L’exécution des piédroits et des murs en ailes. Il comprend la mise en œuvre de la maçonnerie en blocs pleins en ciment de 20x20x40cm  et du réjointoyage avec un mortier dosé à 300 Kg/m3 y compris toute sujétion.


	
	

	
	
	
	

	 
	Poste 500 – Travaux Béton non armé et armé 
	 
	 


	501
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	 

	 
	Ce poste rémunère :
	 
	 

	 
	La mise en œuvre d’un béton dosé à 150 kg/m3 suivant les règles d’usage
	 
	 

	402

 
	Avant la mise en œuvre le prestataire devra placer des taquets pour indiquer l épaisseur du  béton après mis en œuvre. L’épaisseur sera de 7 cm. (Le prestataire devra se conformer au plan de détail en cas de manque de précision)

Béton armé dosé à 350 Kg/m3
Ce prix rémunère :    

L’exécution du radier général, des chasses roues et de la dalle de roulement. Il comprend l’exécution des coffrages et la fourniture et la mise en œuvre du béton et des armatures  de haute adhérence y compris toute sujétion.


	 

m3
	 

	
	
	
	 

	 
	Poste 500 – Aménagement des accès
	  forfait
	 

	501
	Ce prix rémunère :

Le nettoyage ;

Les remblais effectués en matériaux sélectionné ;

Le compactage  et La mise en forme


	
	 

	
	
	
	

	


DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF
	LOT  1

	
	
	
	
	
	

	A. Construction d’un(1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  7+100

	
	
	
	
	
	

	No
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quantité
	PU
	PT

	Prix
	
	
	
	en $US
	en $US

	 
	Poste 100- INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	 
	 
	 
	 

	100
	INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 100
	 
	 
	
	

	 
	Poste 200-TRAVAUX PREPARATOIRES
	 
	 
	
	

	201
	Démolition de l’ouvrage existant
	fft
	1,00
	
	

	202
	Construction d’un passage provisoire
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total Poste 200
	 
	 
	
	

	 
	Poste 300- INFRASTRUCTURE
	 
	 
	
	

	301
	Fouille en déblai
	m3
	17,60
	
	

	302
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	1,75
	
	

	303
	Radier en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	3,51
	
	

	304
	Bèche en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,30
	
	

	305
	Pieds droits en maçonnerie des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	3,58
	
	

	306
	Murs en ailes en maçonnerie    des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,60
	
	

	307
	Colonnettes en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,26
	
	

	308
	Sommiers en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,96
	
	

	309
	Enrochement aval en moellons
	m3
	3,00
	
	

	 
	Total Poste 300
	 
	 
	
	

	 
	Poste 400- SUPERSTRUCTURE
	 
	 
	
	

	401
	Dalles  en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	3,36
	
	

	402
	Chasse-roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,45
	
	

	 
	Total Poste 400
	 
	 
	
	

	 
	Poste 500-Aménagement des accès 
	 
	 
	 
	 

	500
	Aménagement des accès
	Fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 500
	 
	 
	
	

	 
	TOTAL  GENERAL POUR UN(1) DALOT
	Pce
	1,00
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	B. Construction d’un(1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 au  PK  8 + 400

	
	
	
	
	
	

	No
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quantité
	PU
	PT

	Prix
	
	
	
	en $US
	en $US

	 
	Poste 100- INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	 
	 
	 
	 

	100
	INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 100
	 
	 
	
	

	 
	Poste 200-TRAVAUX PREPARATOIRES
	 
	 
	
	

	201
	Démolition de l’ouvrage existant
	fft
	1,00
	
	

	202
	Construction d’un passage provisoire
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total Poste 200
	 
	 
	
	

	 
	Poste 300- INFRASTRUCTURE
	 
	 
	
	

	301
	Fouille en déblai
	m3
	8,74
	
	

	302
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	0,95
	
	

	303
	Radier en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	1,83
	
	

	304
	Bèche en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,19
	
	

	305
	Pieds droits en maçonnerie des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	1,97
	
	

	306
	Murs en ailes en maçonnerie    des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,67
	
	

	307
	Sommiers en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,48
	
	

	308
	Enrochement aval en moellons
	m3
	2,00
	
	

	 
	Total Poste 300
	 
	 
	
	

	 
	Poste 400- SUPERSTRUCTURE
	 
	 
	
	

	401
	Dalles  en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	1,77
	
	

	402
	Chasse-roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,22
	
	

	 
	Total Poste 400
	 
	 
	
	

	 
	Poste 500-Aménagement des accès 
	 
	 
	
	

	500
	Aménagement des accès
	Fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 500
	 
	 
	
	

	 
	TOTAL  GENERAL POUR UN(1) DALOT
	Pce
	1,00
	 
	

	 
	

	LOT  2
	
	
	

	A. Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 8 + 450

	
	
	
	
	
	

	No
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quantité
	PU
	PT

	Prix
	
	
	
	en $US
	en $US

	 
	Poste 100- INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	 
	 
	 
	 

	100
	INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 100
	 
	 
	
	

	 
	Poste 200-TRAVAUX PREPARATOIRES
	 
	 
	
	

	201
	Démolition de l’ouvrage existant
	fft
	1,00
	
	

	202
	Construction d’un passage provisoire
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total Poste 200
	 
	 
	
	

	 
	Poste 300- INFRASTRUCTURE
	 
	 
	
	

	301
	Fouille en déblai
	m3
	55,00
	
	

	302
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	4,32
	
	

	303
	Radier en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	9,00
	
	

	304
	Bèche en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,64
	
	

	305
	Pieds droits en maçonnerie des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	12,10
	
	

	306
	Murs en ailes en maçonnerie    des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	1,44
	
	

	307
	Colonnettes en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,86
	
	

	308
	Sommiers en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,48
	
	

	309
	Enrochement aval en moellons
	m3
	3,00
	
	

	 
	Total Poste 300
	 
	 
	
	

	 
	Poste 400- SUPERSTRUCTURE
	 
	 
	
	

	401
	Dalles  en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	8,40
	
	

	402
	Chasse-roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	1,12
	
	

	 
	Total Poste 400
	 
	 
	
	

	 
	Poste 500-Aménagement des accès 
	 
	 
	
	

	500
	Aménagement des accès
	Fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 500
	 
	 
	
	

	 
	TOTAL  GENERAL 
	Pce
	1,00
	
	

	
	
	
	
	
	

	A. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  13 + 400

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	No
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quantité
	PU
	PT

	Prix
	
	
	
	en $US
	en $US

	 
	Poste 100- INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	 
	 
	
	

	100
	INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 100
	 
	 
	
	

	 
	Poste 200-TRAVAUX PREPARATOIRES
	 
	 
	
	

	201
	Démolition de l’ouvrage existant
	fft
	1,00
	
	

	202
	Construction d’un passage provisoire
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total Poste 200
	 
	 
	
	

	 
	Poste 300- INFRASTRUCTURE
	 
	 
	 
	 

	301
	Fouille en déblai
	m3
	17,60
	
	

	302
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	1,75
	
	

	303
	Radier en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	3,51
	
	

	304
	Bèche en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,30
	
	

	305
	Pieds droits en maçonnerie des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	3,58
	
	

	306
	Murs en ailes en maçonnerie    des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,60
	
	

	307
	Colonnettes en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,26
	
	

	308
	Sommiers en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,96
	
	

	309
	Enrochement aval en moellons
	m3
	3,00
	
	

	 
	Total Poste 300
	 
	 
	
	

	 
	Poste 400- SUPERSTRUCTURE
	 
	 
	
	

	401
	Dalles  en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	3,36
	
	

	402
	Chasse-roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,45
	
	

	 
	Total Poste 400
	 
	 
	
	

	 
	Poste 500-Aménagement des accès 
	 
	 
	
	

	500
	Aménagement des accès
	Fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 500
	 
	 
	
	

	 
	TOTAL  GENERAL POUR UN(1) DALOT
	Pce
	1,00
	
	

	
	
	
	
	
	

	LOT 3

	
	
	
	
	
	

	A. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de section 200x100x600 au PK 19 + 000

	

	
	
	
	
	
	

	No
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quantité
	PU
	PT

	Prix
	
	
	
	en $US
	en $US

	 
	Poste 100- INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	 
	 
	 
	 

	100
	INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 100
	 
	 
	
	

	 
	Poste 200-TRAVAUX PREPARATOIRES
	 
	 
	
	

	201
	Démolition de l’ouvrage existant
	fft
	1,00
	
	

	202
	Construction d’un passage provisoire
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total Poste 200
	 
	 
	
	

	 
	Poste 300- INFRASTRUCTURE
	 
	 
	
	

	301
	Fouille en déblai
	m3
	17,60
	
	

	302
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	1,75
	
	

	303
	Radier en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	3,51
	
	

	304
	Bèche en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,30
	
	

	305
	Pieds droits en maçonnerie des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	3,58
	
	

	306
	Murs en ailes en maçonnerie    des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,60
	
	

	307
	Colonnettes en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,26
	
	

	308
	Sommiers en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,96
	
	

	309
	Enrochement aval en moellons
	m3
	3,00
	
	

	 
	Total Poste 300
	 
	 
	
	

	 
	Poste 400- SUPERSTRUCTURE
	 
	 
	
	

	401
	Dalles  en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	3,36
	
	

	402
	Chasse-roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,45
	
	

	 
	Total Poste 400
	 
	 
	
	

	 
	Poste 500-Aménagement des accès 
	 
	 
	
	

	500
	Aménagement des accès
	Fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 500
	 
	 
	
	

	 
	TOTAL  GENERAL POUR UN(1) DALOT
	Pce
	1,00
	
	

	
	
	
	
	
	

	B. Construction d’un (1) dalot cadre simple  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux PK  28+500

	

	
	
	
	
	
	

	No
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quantité
	PU
	PT

	Prix
	
	
	
	en $US
	en $US

	 
	Poste 100- INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	 
	 
	 
	 

	100
	INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 100
	 
	 
	
	

	 
	Poste 200-TRAVAUX PREPARATOIRES
	 
	 
	
	

	201
	Démolition de l’ouvrage existant
	fft
	1,00
	
	

	202
	Construction d’un passage provisoire
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total Poste 200
	 
	 
	
	

	 
	Poste 300- INFRASTRUCTURE
	 
	 
	 
	 

	301
	Fouille en déblai
	m3
	8,74
	
	

	302
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	0,95
	
	

	303
	Radier en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	1,83
	
	

	304
	Bèche en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,19
	
	

	305
	Pieds droits en maçonnerie des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	1,97
	
	

	307
	Murs en ailes en maçonnerie    des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,67
	
	

	308
	Sommiers en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,48
	
	

	309
	Enrochement aval en moellons
	m3
	2,00
	
	

	 
	Total Poste 300
	 
	 
	
	

	 
	Poste 400- SUPERSTRUCTURE
	 
	 
	
	

	401
	Dalles  en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	1,77
	
	

	402
	Chasse-roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,22
	
	

	 
	Total Poste 400
	 
	 
	
	

	 
	Poste 500-Aménagement des accès 
	 
	 
	
	

	500
	Aménagement des accès
	Fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 500
	 
	 
	
	

	 
	TOTAL  GENERAL POUR UN(1) DALOT
	Pce
	1,00
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	LOT 4

	A. Construction de trois (3) dalots cadres simples avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux PK  30+100, PK 32+200 et PK 33 + 500

	
	
	
	
	
	

	No
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quantité
	PU
	PT

	Prix
	
	
	
	en $US
	en $US

	 
	Poste 100- INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	 
	 
	
	

	100
	INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 100
	 
	 
	
	

	 
	Poste 200-TRAVAUX PREPARATOIRES
	 
	 
	
	

	201
	Démolition de l’ouvrage existant
	fft
	1,00
	
	

	202
	Construction d’un passage provisoire
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total Poste 200
	 
	 
	
	

	 
	Poste 300- INFRASTRUCTURE
	 
	 
	
	

	301
	Fouille en déblai
	m3
	8,74
	
	

	302
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	0,95
	
	

	303
	Radier en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	1,83
	
	

	304
	Bèche en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,19
	
	

	305
	Pieds droits en maçonnerie des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	1,97
	
	

	306
	Murs en ailes en maçonnerie    des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,67
	
	

	307
	Sommiers en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,48
	
	

	308
	Enrochement aval en moellons
	m3
	2,00
	
	

	 
	Total Poste 300
	 
	 
	
	

	 
	Poste 400- SUPERSTRUCTURE
	 
	 
	
	

	401
	Dalles  en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	1,77
	
	

	402
	Chasse-roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,22
	
	

	 
	Total Poste 400
	 
	 
	
	

	 
	Poste 500-Aménagement des accès 
	 
	 
	
	

	500
	Aménagement des accès
	Fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 500
	 
	 
	
	

	 
	TOTAL  GENERAL POUR UN (1) DALOT
	Pce
	1,00
	
	

	 
	TOTAL  GENERAL POUR TROIS (3) DALOTS
	Pce
	3,00
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	LOT 5

	
	
	
	
	
	

	 Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 37 + 700. 

	

	
	
	
	
	
	

	No
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quantité
	PU
	PT

	Prix
	
	
	
	en $US
	en $US

	 
	Poste 100- INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	 
	 
	 
	 

	100
	INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 100
	 
	 
	
	

	 
	Poste 200-TRAVAUX PREPARATOIRES
	 
	 
	
	

	201
	Démolition de l’ouvrage existant
	fft
	1,00
	
	

	202
	Construction d’un passage provisoire
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total Poste 200
	 
	 
	
	

	 
	Poste 300- INFRASTRUCTURE
	 
	 
	
	

	301
	Fouille en déblai
	m3
	55,00
	
	

	302
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	4,32
	
	

	303
	Radier en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	9,00
	
	

	304
	Bèche en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,64
	
	

	305
	Pieds droits en maçonnerie des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	12,10
	
	

	306
	Murs en ailes en maçonnerie    des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	1,44
	
	

	307
	Colonnettes en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,86
	
	

	308
	Sommiers en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,48
	
	

	309
	Enrochement aval en moellons
	m3
	3,00
	
	

	 
	Total Poste 300
	 
	 
	
	

	 
	Poste 400- SUPERSTRUCTURE
	 
	 
	
	

	401
	Dalles  en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	8,40
	
	

	402
	Chasse-roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	1,12
	
	

	 
	Total Poste 400
	 
	 
	
	

	 
	Poste 500-Aménagement des accès 
	 
	 
	
	

	500
	Aménagement des accès
	Fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 500
	 
	 
	
	

	 
	TOTAL  GENERAL 
	Pce
	1,00
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Construction d’un (1) dalot cadre simple  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 au PK 43+200

	

	
	
	
	
	
	

	No
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quantité
	PU
	PT

	Prix
	
	
	
	en $US
	en $US

	 
	Poste 100- INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	 
	 
	 
	 

	100
	INSTALLATION ET REPLI CHANTIER
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 100
	 
	 
	
	

	 
	Poste 200-TRAVAUX PREPARATOIRES
	 
	 
	
	

	201
	Démolition de l’ouvrage existant
	fft
	1,00
	
	

	202
	Construction d’un passage provisoire
	fft
	1,00
	
	

	 
	Total Poste 200
	 
	 
	
	

	 
	Poste 300- INFRASTRUCTURE
	 
	 
	
	

	301
	Fouille en déblai
	m3
	8,74
	
	

	302
	Béton de propreté dosé à 150 Kg/m3
	m3
	0,95
	
	

	303
	Radier en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	1,83
	
	

	304
	Bèche en béton armé dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,19
	
	

	305
	Pieds droits en maçonnerie des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	1,97
	
	

	307
	Murs en ailes en maçonnerie    des blocs pleins (20x20x40cm) au mortier de ciment dosé à 300 Kg/m3
	m3
	0,67
	
	

	308
	Sommiers en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,48
	
	

	309
	Enrochement aval en moellons
	m3
	2,00
	
	

	 
	Total Poste 300
	 
	 
	
	

	 
	Poste 400- SUPERSTRUCTURE
	 
	 
	
	

	401
	Dalles  en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	1,77
	
	

	402
	Chasse-roues en béton armé dosé à 350 Kg/m3
	m3
	0,22
	
	

	 
	Total Poste 400
	 
	 
	
	

	 
	Poste 500-Aménagement des accès 
	 
	 
	
	

	500
	Aménagement des accès
	Fft
	1,00
	
	

	 
	Total poste 500
	 
	 
	
	

	 
	TOTAL  GENERAL POUR UN(1) DALOT
	Pce
	1,00
	
	


DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF

	SOMMES PROVISIONNELLES (
)


	No.

Prix
	Désignation des sommes provisionnelles
	Montant (
)

	SP 100


	Provision pour aléas environnemental
	0.0000


Section X. Formulaires de garantie

Cette Section X présente des exemples de formulaires acceptables pour ce qui est des Garanties de soumission, de la garantie de bonne exécution et de la garantie d’Avance. Les Soumissionnaires ne doivent pas remplir les formulaires de garantie de bonne exécution et d’Avance à cette étape du processus de passation des marchés. Seul le Soumissionnaire sélectionné (adjudicataire) devra présenter ces deux Garanties. 

Formulaire de Garantie de Soumission 

(Garantie bancaire) N/A
[Le cas échéant, la Banque/ le Soumissionnaire rempliront ce formulaire de Garantie bancaire conformément aux instructions entre crochets]
________________________________
[insérer le nom de la banque et l’adresse de la succursale ou de l’agence qui délivre la Garantie]
Bénéficiaire:
 [insérer le nom et l’adresse de l’Employeur]

Date:
[insérer la date]
GARANTIE DE LA SOUMISSION No.:
[insérer le numéro]
Nous avons été informés que [insérer le nom du Soumissionnaire; en cas de Groupement d’entreprises, donner le nom légal complet de chaque partenaire] (ci-dessous dénommé « le Soumissionnaire ») vous a présenté sa soumission datée du [insérer la date] (ci-dessous dénommée « la Soumission ») en vue de l’exécution de [insérer le nom du marché] en réponse à l’Avis d’appel d’offres No [insérer le numéro de l’AAO] (“l’AAO”). 

En outre, nous comprenons que, conformément à vos conditions, les Soumissions doivent être protégées par une Garantie de Soumission.

A la demande du Soumissionnaire, nous [insérer le nom de la banque] par la présente, nous engageons irrévocablement à vous verser tout montant ou montants ne dépassant pas le total de [insérer le montant en chiffres libellé dans la devise du Pays de l’Acquéreur ou dans le montant équivalent dans une devise internationale librement convertible] ([insérer le montant en toutes lettres]) dès réception par nous de votre première demande écrite accompagnée d’une déclaration écrite établissant que le Soumissionnaire a contrevenu à ses obligations en vertu des conditions de l’appel d’offres, étant donné que le Soumissionnaire :

(a) 
a retiré sa Soumission pendant la période de validité spécifiée par lui dans le Dossier de Soumission; ou

(b) 
ayant été notifié que sa Soumission avait été acceptée par l’Employeur dans les délais de validité de la Soumission, (i) refuse d’exécuter ou n’exécute pas le Formulaire de Contrat, le cas échéant, ou (ii) ne présente pas ou refuse de présenter la Garantie de bonne exécution, conformément aux dispositions des Instructions aux Soumissionnaires.

Cette Garantie s’éteindra : (a) si le soumissionnaire est le Soumissionnaire sélectionné, dès réception par nous des copies du Contrat signé par le Soumissionnaire et de la Garantie de bonne exécution délivrée à vous par le Soumissionnaire; ou (b) si le Soumissionnaire n’est pas le Soumissionnaire sélectionné, dès réception par nous de (i) une copie de votre notification au Soumissionnaire que son offre n’a pas été sélectionnée, ou (ii) vingt-huit jours après échéance du délai de validité de la Soumission déposée par le Soumissionnaire.

Par conséquent, toute demande de paiement en vertu de cette Garantie doit nous parvenir, à nos bureaux au plus tard à cette date. 

Cette Garantie est assujettie aux Règles Uniformes relatives aux Garanties, Publication 458 de la Chambre de Commerce Internationale.

_____________________________

[Signature (s) du (des) représentant(s) autorisé(s) ]

  Déclaration de Garantie de soumission

[Le cas échéant, le Soumissionnaire remplira ce formulaire conformément aux instructions entre crochets.]
Date: [insérer la date]
Nom du Marché: [insérer le nom]
Numéro d’identification du Marché: [insérer le numéro]
Numéro d’Appel d’offres: [insérer le numéro]
Destinataire: ____________________________

Nous, soussignés, déclarons que: 

1.
Nous comprenons que, conformément à vos conditions, les soumissions doivent être couvertes par une déclaration de garantie de soumission.

2.
Nous acceptons d’être automatiquement déclarés inéligibles pour présenter toute soumission à l’Employeur pour une période de 2 ANS à commencer de  1septembre  2014, si nous contrevenons à nos obligations (notre obligation) en vertu des conditions de soumission en :

a) 
retirant notre Soumission pendant la période de validité de la soumission stipulée par nous dans le Dossier de soumission ; ou

b) 
après avoir été notifiés par l’Employeur de l’acceptation de notre Soumission pendant la période de validité de la soumission, en (i) refusant d’exécuter ou n’exécutant pas le Formulaire de Contrat, le cas échéant, ou (ii) ne présentant pas ou refusant de présenter une Garantie de bonne exécution, conformément aux dispositions des Instructions aux Soumissionnaires.

3.
Nous acceptons que cette déclaration s’éteigne si nous ne sommes pas le Soumissionnaire sélectionné, à la première des deux dates suivantes : soit (i) dès réception d’une copie de votre notification que notre Soumission a été rejetée; ou (ii) vingt-huit jours après l’expiration de la validité de notre Soumission.

4.
Nous comprenons que si nous sommes un Groupement d’entreprises, la Déclaration de garantie de soumission doit être établie au nom du Groupement qui présente la Soumission. Si le Groupement d’entreprises n’est pas légalement constitué au moment du dépôt des Soumissions, la Déclaration sera établie au nom de tous les futurs partenaires figurant dans la lettre d’intention.

Signature(s) [insérer la (les) signature(s) du représentant autorisé] En qualité de [insérer le titre]
Nom [insérer le nom en majuscules]
Dûment autorisé à signer la Soumission pour et au nom de [insérer le nom de l’autorité habilitante]
Date [insérer le jour, le mois, l’année]
Garantie bancaire de bonne exécution 

[La Banque/Soumissionnaire sélectionné (Adjudicataire) qui présente la garantie remplira ce formulaire conformément aux instructions entre crochets si l’Employeur demande ce type de garantie.]

[insérer le nom de la banque et l’adresse de l’agence ou de la succursale qui délivre la garantie]

Bénéficiaire:
[insérer le nom et l’adresse de l’Employeur]

Date:
[insérer la date]
Numéro de la Garantie de bonne exécution:[insérer le numéro de la Garantie bancaire de bonne exécution]
Nous avons été informés que [insérer le nom de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé « l’Entrepreneur ») a souscrit le contrat No [insérer le numéro de référence du Contrat] avec vous en vue de l’exécution de [insérer le nom du Marché et une brève description des Travaux] (ci-après dénommé « le Contrat »). 

En outre, conformément aux conditions du Contrat, nous reconnaissons qu’une Garantie de bonne exécution est nécessaire.

A la demande de l’Entrepreneur, nous [insérer le nom de la Banque] nous engageons irrévocablement à vous payer toute somme ne dépassant pas un montant total de [insérer le montant en chiffres] ([insérer le montant en toutes lettres]), payable dans le(s) type(s) et proportions de devises dans lequel (lesquelles) le Contrat est payable dès réception de votre première demande écrite accompagnée d’une déclaration écrite établissant que l’Entrepreneur a contrevenu à ses obligations en vertu du Contrat sans que vous ayez a prouver ou à démontrer le bien fondé de votre demande (garantie inconditionnelle) ou de la somme y spécifiée. 

La Garantie s’éteindra au plus tard à la première des deux dates suivantes : soit vingt-huit (28) jours à partir de la date de délivrance du Certificat de transfert de possession, établie sur la base d’une copie du Certificat qui nous aura été communiqué, soit le [insérer le jour, le mois, l’année].  Par conséquent, toute demande de paiement en vertu de cette Garantie doit être reçue par nous à nos bureaux au plus tard à cette date.  

Cette Garantie est régie par les dispositions des Règles Uniformes relatives aux Garanties, Publication No 458 de la Chambre de Commerce Internationale à l’exclusion du sous paragraphe (ii) de l’alinéa 20(a) qui est exclu par la présente.

_____________________ 
[signature (s) du (des) représentant(s) autorisé(s) de la Banque] 

Garantie bancaire d’Avance 

La banque/ soumissionnaire sélectionné (Adjudicataire) qui délivre la Garantie rempliront le formulaire ci-dessous conformément aux instructions entre crochets si le Contrat prévoit cette obligation.
[insérer le nom de la Banque et l’adresse de la succursale ou de l’agence délivrant la garantie]

Bénéficiaire:
 [insérer le nom et l’adresse de l’Employeur]

Date:
[insérer la date]
GARANTIE DE L’AVANCE No: [insérer le numéro]
Nous avons été informés que [insérer le nom de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé « L’Entrepreneur ») a souscrit le Contrat No [insérer le numéro de référence du Contrat] en date du [insérer la date] avec vous en vue de l’exécution de [insérer le nom du Marché et une brève description des Travaux] (ci-dessous dénommé « Le Contrat »). 

En outre, nous comprenons que, conformément aux dispositions du Contrat, une Avance doit être versée contre une garantie d’Avance pour le ou les montants stipulé(s) ci-dessous.

A la demande de l’Entrepreneur, nous [insérer le nom de la Banque] nous engageons irrévocablement à vous payer tout montant ou montants ne dépassant pas un total de [insérer le montant en chiffres] ([insérer le montant en toutes lettres]) dès réception par nous de votre première demande écrite accompagnée d’une déclaration écrite établissant que l’Entrepreneur a contrevenu à ses obligations en vertu du Contrat étant donné que l’Entrepreneur a utilisé l’Avance à des fins autres que les coûts de mobilisation requis par les Travaux. 

Une des conditions des prétentions à paiement en vertu de la Garantie est que l’Avance mentionnée ci-dessus ait été déposée au compte de l’Entrepreneur numéro [insérer le numéro de compte] auprès de [insérer le nom de la Banque].

Le montant maximum de la Garantie sera progressivement réduit par déductions des montants correspondant au remboursement de l’Avance par l’Entrepreneur, comme attesté par les relevés bancaires intérimaires ou par les certificats de paiement qui nous seront présentés. Cette Garantie s’éteindra, à la première des deux dates suivantes : soit, au plus tard, dès réception par nous d’une copie du Certificat de paiement intérimaire indiquant que quatre-vingt (80) pour cent du Prix du Contrat a fait l’objet de certificats de paiements, ou le [insérer le jour, mois année] Par conséquent, toute demande de paiement en vertu de la présente Garantie doit être reçue par nous à nos bureaux au plus tard à cette date.

Cette garantie est régie par les dispositions des Règles Uniformes relatives aux Garanties, Publication 458 de la Chambre de Commerce Internationale.

_____________________ 
[insérer la (les) signature(s) du (des) représentant(s) autorisé(s) de la Banque] 

	
	REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DEVELOPPEMENT RURAL
Avis d’appel d’offres
PROJET D’APPUI A LA REHABILITATION ET A LA RELANCE DU SECTEUR AGRICOLE (PARRSA)
	


Don IDA N°H 555-ZR

AON N° 0077040/UNOPS/PARRSA/T/032/2014
Travaux de Construction des ouvrages d’art et assainissement,

(Territoire de Bumba, District de la Mongala, Province de l’Equateur)

· Lots : Cinq (5)
1. Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis général de Passation des Marchés paru dans le DGMARKET du 11 mars 2011,
2. La République Démocratique du Congo a reçu un Don de  l’Association Internationale pour le Développement pour financer le PROJET D’APPUI A LA REHABILITATION ET A LA RELANCE DU SECTEUR AGRICOLE  (PARSSA), et à l’intention d’utiliser une partie de ce financement pour effectuer des paiements au titre du Marché : Travaux de construction des ouvrages d’art et assainissement    sur  l’axe routier ANGONGA-YALOSEMBA dans le  territoire de Bumba, District de la Mongala dans la province de l’Equateur.
3. L’UNOPS, Maitre d’œuvre délégué du Projet PARRSA invite par le présent Avis d’Appel d’Offres les soumissionnaires éligibles et qualifiés à présenter leur soumission cachetée en vue de l’exécution des Travaux de construction : 

Cinq (5) Lots  indivisibles 
LOT  1

Interventions     
   :
A. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  7 + 100

B. Construction d’un (1) dalot simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 au  PK  8 + 400

LOT 2

Interventions     
   :
A. Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 8 + 450
B. Construction d’un (1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK  13 + 400
LOT 3

Interventions     
   : 
A. Construction d’un(1) dalot cadre simple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 200x100x600 au  PK 19+000

B. Construction de deux (2) dalots cadres simples  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux  PK  28+500 et PK 30 + 100
LOT 4

Interventions     
   : 
A. Construction de trois (3) dalots cadres simples avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés respectivement aux  PK 32+100, PK 32 + 200 et au PK 33+500

LOT 5

Interventions     
   : 
A. Construction d’un (1) dalot cadre triple avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 3x200x200x600 au PK 37 + 700
. 

B. Construction d’un (1) dalot cadre simple  avec piédroits en blocs pleins de ciment (20x20x40cm) de Section 100x100x600 situés au  PK  43+ 200
Construction des ouvrages d’art et assainissement sur l’axe routier ANGONGA-YALOSEMBA, dans le  territoire de Bumba, District de la Mongala dans la province de l’Equateur

4. La passation du Marché sera conduite par Appel d‘offres National  (AON) tel que définit dans les « Directives : passation des marchés financés par les Prêts de la BIRD et les Crédits de l‘IDA ». 

5. Les soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent obtenir des informations auprès de UNOPS/PARSSA; cdocsoumission@unops.org et prendre connaissance des documents d’Appel d’offres à l’adresse ci-dessous, de 09h00 à 16h00, du Lundi au Vendredi

Projet 0077040/PARSSA/UNOPS

34, Avenue du Pumbu n°34, Commune de Gombe

Kinshasa/RD Congo
5. Les exigences en matière de qualifications sont: 

a. avoir un chiffre d’affaires moyen des trois dernières années au moins égal au double du montant de son offre  suivant la clause IAS 5.5 (a) du DAO;

b. Avoir réalisé au moins deux marchés comparables en nature et en volume au cours des cinq dernières années suivant la clase IAS 5.5 (b) du DAO;

c. Disposer au moins des équipements essentiels donnés dans la clause IAS 5.5(c) du DAO ;

d. Offrir un gestionnaire et un chef de chantier disposant au minimum des qualifications stipulées à la clause IAS 5.5 (d) du DAO ;

6. Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir à partir du 14/08/2014 le Dossier d’Appel d’Offres complet en Français à l’UNOPS, 34, Avenue du Pumbu, Kinshasa/Gombe. Le document d’Appel d’Offres pourra être envoyé par e-mail, aux soumissionnaires qui le désirent. 

7. Les offres devront être soumises à l’adresse ci-dessous au plus tard le 16/09/2014 à 15heures (heure locale). La soumission des offres par voie électronique ne sera pas autorisée. Les offres remises en retard ne seront pas acceptées. Les offres seront ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires présents en personne ou à distance à l’adresse mentionnée ci-dessous le  16 /09/ 2014 à 16heures (heure locale).

9. L’adresse à la quelle il est fait référence ci-dessus est :

A l’attention de Mme Tatiana WAH
Directrice du Centre d’Opérations et Représentante 

UNOPS – CDOH
34, Avenue du Pumbu 

Commune de la Gombe / Kinshasa

République Démocratique du Congo
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� Aux fins de la présente clause, le terme  « une autre personne ou entité» fait référence à un agent public agissant dans le cadre de l’attribution ou de l’exécution d’un marché public. Dans ce contexte, ce terme inclut le personnel de la Banque et les employés d’autres organisations qui prennent des décisions relatives à la passation de marchés ou les examinent.


� Aux fins de la présente clause, le terme  «personne  ou […] entité» fait référence à un agent public agissant dans le cadre de l’attribution ou de l’exécution d’un marché public; les termes « avantage » et « obligation » se réfèrent au processus d’attribution ou à l’exécution du marché, et le terme « agit » se réfère à  toute action ou omission destinée à influer sur l’attribution du marché ou son exécution.


� Aux fins de la présente clause, le terme « personnes ou entités » fait référence à toute personne ou entité qui participe au processus d’attribution des marchés, soit en tant que potentiels attributaire, soit en tant qu’agent public, et entreprend d’établir le montant des offres à un niveau artificiel et non compétitif. 


� Aux fins de la présente clause, le terme « personne » fait référence à toute personne  qui participe au processus d’attribution des marchés ou à leur exécution. 





	











� 	Tableau à ajouter, le cas échéant, en indiquant les informations fournies par le Maître de l’Ouvrage ou à fournir par le Soumissionnaire (pourcentage en montant) pour les montants qui seront pris en compte dans l’évaluation des offres.


� 	Montant en monnaie nationale du Maître de l’Ouvrage, ou en accord avec les dispositions des DPAO.





